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LIBRES OPINIONS"

LE MESSAGE DU PRÉSIDENT ROOSEVELT
(Texte intégral)

La Direction 'des Cahiers se félicite de pouvoir publier in extenso, dans une traduction
sûre, te message du président Roosevelt.

A l'égal des messages célébrés du président Wilson, 'dont il s'inspire directement, le
message Roosevelt éveillera la pies ardente sympathie parmi les défenseurs de la paix et de la
liberté dans le monde, Four nous. Français et ligueurs, il fait écho à nos revendications, à nos
angoisses, à. nos espoirs. Le plus significatif, à cet égard, se trouve peut-être en cette seconde
partie du message, que la presse française a si mal fait, connaître, et qui se rapporte à la lutte
indispensable pour la souveraineté populaire contré Us puissances d'argent, leurs usurpations
et leurs, prétentions.

Jamais n'est apparu, avec une telle évidence, le caractère international de cette lutte.
Jamais ne s'est marqué plus fortement le lien indissoluble entre la cause de la démocratie et celle
de la paix. La bataille que mène le président Roosevelt est celle-là même que mènent en
Europe les hommes, les partis, les groupements de démocratie. C'est celle que mène en France
le Rassemblement poprulaire. Mais l'homme qui d'Amérique exprime la pensée dé la démocra¬
tie universelle -parle, avec vue autorité incomparable, en qualité de chef d'un des plus grandsEtats du globe.

C est pourquoi son intervention, comme celle de-Wilson autrefois, doit peser sur les
destins du monde, — E, K

Nous allons entrer
, dans une nouvelle année du

mandat dont le corps électoral .des Etats-Unis nous
a donné la charge. Arrivé là, il convient que nous
prenions le temps de jeter un coup d'ceil sur le ter¬
rain que nous avons parcouru et sur la route qui
se déroule devant nous.

Le 4 mars 1933, lorsque je prêtai serment comme
Président des Etats-Unis, j'adressai un discours
au peuple de notre pays. Ai-je besoin de rappeler
la scène, ou les circonstances nationales dont"
s'accompagnait cette manifestation? La crise de
l'heure avait un caractère presque exclusivement
national. Reconnaissant cette réalité, si manifeste
pour les millions de gens qui peuplent les rues et
les foyers de l'Amérique, je consacrai, de beau¬
coup, la majeure partie de ce discours à ce que
je qualifiai et à ce que la Nation qualifiait de jours
critiques - à l'intérieur de nos frontières.

On. n'a pas oublié que, ce 4 mars 1933, le spec-
thcle du inonde offrait l'image d'une paix subs¬
tantielle. Les consultations internationales et l'es¬
poir généralement répandu de voir s'améliorer les
relations entre les nations nous permettaient à tous

"Les articles insérés sous cette rubrique n'engagent
que la responsabilité de leurg auteurs. — N.D.L.Rj

de nous attendre raisonnablement a l'élimination
progressive des barrières s'opposant à la confiance
mutuelle, à un essor du commerce et au règlement
pacifique des conflits. De fait, la seule allusion au

champ de la politique mondiale que contînt mon
discours était le passage suivant : « Je voudrais
consacrer cette nation 'à la politique du bon' voisin,
du voisin qui se. respecte résolument et qui, parce
qu'il se respecte lui-même, respecte aussi les droits
d'autrui, du voisin qui respecte ses obligations,
qui respecte la sainteté de ses accords dans et- avec
un monde de prochains. »

Dans les années qui suivirent, ce sentiment est
resté celui auquel s'est consacré notre pays. Parmi
les nations du grand hémisphère, occidental, la po¬
litique du bon voisin a heureusement prévalu. A
aucun moment des quatre siècles et demi de la ci¬
vilisation moderne — en aucune année, en aucune
décade, en aucune génération, pendant toute cette
période — il n'a existé dans les deux Amériques
un plus grand esprit de compréhension nutuelle,
.d'entr'aide réciproque, de dévotion à l'idéal du
self-govemmènl qu'il n'en existe aujourd'hui
parmi les vingt et une républiques américaines et
leur voisin, le Dominion du Canada. Cette poli¬
tique de bon voisinage entre les Amériques n'est
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plus un simple espoir, un objectif restant à attein¬
dre — elle est une réalité active, présente, perti¬
nente et effective. Chacune des nations américaines
participe consciemment à cet effort. 11 n y a ni
guerre, ni rumeur de guerre, ni désir de guerre.
Les 250 millions d'habitants de cette vaste région
qui s'étend sur plus de 8.000 milles entre 1 Arcti¬
que et l'Antarctique ont foi dans cette politique
de bon voisinage et entendent la mettre en prati¬
que. Us souhaitent de tout cœur que le reste du
monde en fasse autant.

Le reste'du monde, voilà bien le hic.
Si j'avais à adresser aujourd'hui un message

d'inauguration au peuple des Etats-Unis, il ne me
serait pas possible de limiter mes commentaires
sur les affaires mondiales à un seul paragrapiie.
Je serais obligé, à mon grand regret, d'en consa¬
crer la majeure partie aux' affaires mondiales. De¬
puis l'été de cette même année I933> ^es disposi¬
tions et les desseins de nombreux dirigeants des
grands peuples de l'Europe et de l'Asie n'ont pas
été orientés vers la paix ou la bonne volonté parmi
les hommes. Non seulement la paix et la bonne
volonté parmi les hommes sont devenues plus rares
dans ces régions du monde pendant cette période.
Mais nous avons atteint un point où les feufies
'd. Amérique doivent prendre conscience d'une
mauvaise volonté croissante, de tendance marquée
vers l'agression, d'armements qui vont en augmen¬
tant, de pièges enserrant de plus en plus pris une
situation qui contient un grand nombre des élé¬
ments susceptibles de mener à la tragédie d'une
guerre générale.

Sur ces autres continents, 'de nombreuses na-
tioDS, surtout les plus petites, si on les laissait
faire, se contenteraient de leurs frontières actuelles
et seraient disposées à révéler par elles-mêmes et
en coopération avec leurs voisins des problèmes
économiques et sociaux qui leur sont propres.

La Paix en danger

Au fond de leur coeur, les dirigeants de ces na¬
tions partagent ces aspirations pacifiques et rai¬
sonnables de leurs peuples. Ces dirigeants doivent
rester toujours vigilants, en présence de la possi¬
bilité, du jour au lendemain, d'une invasion ou
d'une attaque de la part des dirigeants d'autres
peuples qui refusent de souscrire aux principes de
l'amélioration de la race humaine par des voies
pacifiques.

Quel espoir peut-on fonder sur ces autres na¬
tions — celles sur lesquelles retombe nécessairement
aujourd'hui la responsabilité première et précise
des dangers auxquels est exposée 1a. paix du
monde? Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'il y
a des raisons d'être pessimiste. A rien ne sert
d'aller répétant, nous ou les autres, que les masses
de peuples qui constituent ces nations, dominées
par .les esprits jumeaux de l'autocratie et de
l'agression, ne sont pas d'accord avec leurs diri¬
geants, qu'il ne leur est pas .donné la possibilité
d'exprimer leurs sentiments, qu'elles modifieraient
les choses ai elles le pouvaient.

Cela, malheureusement, n'est pas si clair. Seul-

être est-il vrai que ces masses changeraient la 'po¬
litique de leurs gouvernements respectifs s'il pou¬
vait leur être donné pleine liberté et l'entier accès
aux procédures d'un régime démocratique, tels que
nous les entendons. Mais cet accès, ils n'en dispo¬
sent pas et, faute d'en disposer, ils suivent aveu¬
glément et avec ferveur les directives de ceux qui
cherchent le pouvoir autocratique.

Les nations qui cherchent à s'étendre, qui cher¬
chent à redresser les injustices uces de guerres an¬
térieures, qui cherchent des débouchés four leur
commerce, four leur population, voire four leurs
propres contributions pacifiques aux progrès de la
civilisation ne témoignent pus de la patience né¬
cessaire à la réalisation de visées raisonnables et
légitimes, au moyen de négociations pacifiques ou
d'un appel aux instincts meilleurs de la justice
mondiale.

C'EST AINSI QU'ELLES ONT FAIT RETOUR, DANS
LEUR IMPATIENCE, A LA VIEILLE CROYANCE DANS LA
LOI DE L'ÉPÉE OU A LA CONCEPTION FANTASTIQUE
QU'ELLES, ET ELLES SEULES, SONT CHOISIES POUR
ACCOMPLIR UNE MISSION, ET QUE TOUTES LES Al
TRES, PARMI LE MILLIARD ET DEMI D'ÊTRES HUMAINS
QUE COMPTE LA TERRE, DOIVENT ÉCOUTER LEURS LE¬
ÇONS ET SE SOUMETTRE A ELLES.

Je reconnais que ces paroles, choisies par moi
délibérément, ne* seront pas du goût de telle ou
telle nation qui s'estimera visée. Mais les senti¬
ments que j'exprime seront compris et approuvés
dans les pays où les peuples désirent sincèrement
la paix, mais sont constamment obligés de se ran¬
ger du côté des uns ou des autres dans les intri¬
gues mouvantes qui font, aujourd'hui, des rela¬
tions entre les Etats de l'Europe et de l'Asie, un
véritable kaléidoscope. Car les nations amies de la
paix, et elles sont nombreuses, savent que leur exis¬
tence même dépend des continuels déplacements
qu'elles pourront effectuer sur l'échiquier de la
politique internationale.

Au printemps de 1933 je faisais observer que 85
ou 90 0/0 des peuples de la terre étaient satisfaits
des limites territoriales de leur nation respective,
et disposés à réduire encore leurs forces armées si
toutes les autres nations du monde consentaient
à en faire autant.

Cela est également vrai aujourd'hui, et il est
encore plus vrai, aujourd'hui, que la paix et la
bonne volonté mondiale ne sont paralysées que far
10 ou 15 0/0 de la population du monde. C'est
pour cette raison que les efforts tentés en vue de
réduire les armées ont non seulement échoués jus¬
qu'ici, mais qu'ils se sont heurtés à des armements
terrestres et aériens vastement accrus C'est pour
cette raison que même les efforts tendant à main¬
tenir les limites actuelles des armements navals, au
cours des ruinées à venir, accusent en ce moment
si peu de succès. Cependant la politique des Etats-
Unis a été claire et constante. Nous avons cherche
sincèrement et par tous les moyens possibles à limi¬
ter les armements mondiaux et à résoudre d'une
façon pacifique tous les conflits entre les nations.
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Nous avons cherché. far tous les moyens légiti¬
mes, à exercer noire influence morale contre la po¬
litique de répression, de discrimination, d'intolé¬
rance et d'autocratie, et en faveur de la liberté
d'expression, de l'égalité devant la loi, de la tolé¬
rance religieuse et du gouvernement populaire.

Dans l'ordre commercial, nous nous sommes ap¬
pliqués à encourager un échange plus raisonnable
des ressources mondiales. Dans l'ordre de la fi¬
nance internationale, nous avons, en ce qui nous
concerne, mis fin à la diplomatie du dollar, à l'ac¬
caparement des richesses, à la spéculation au
bénéfice des puissants et des riches aux dépens
des petits et des faibles.

La neutralité américaine
Comme élément logique d'une politique claire,

les Etats-Unis pratiquent une double neutralité à
l'égard de toute et chaque nation menant une
guerre qui n'intéresse pas directement les Améri¬
ques. Premièrement, nous refusons d'encourager
la poursuite de la guerre en permettant aux belli¬
gérants de se procurer aux Etats-Unis des armes,
des munitions et du matériel de guerre. Deuxième¬
ment\ nous cherchons à décourager l'emploi, par
des nations belligérantes, en quantité supérieure à
celle que. nous exportons normalement à leur inten¬
tion en temps de paix, de tous produits américains
de nature à précipiter la poursuite de la guerre.

Te veux espérer que ces objectifs, exposés ainsi
clairement et sans équivoque, seront poursuivis par
lu coopération entre ce Congrès et le Président.

J'ai conscience d'avoir insisté devant vous sur
la gravité de la situation devant laquelle se trou¬
vent les peuples du mondé. Cette insistance est
justifiée par l'importance qu'elle présente pour la
civilisation et, partant, pour les Etats-Unis. La
paix est mise en danger par une minorité et non
par la majorité. La paix est menacée par ceux qui
cherchent à s'assurer une puissance égoiste. Le
monde a déjà connu des époques analogues, par
exemple au temps où des roitelets et des barons
féodaux modifiaient tous les quinze jours la carte
de l'Europe ou lorsque les grands empereurs et les
grands rois se disputaient avec rage un empire co¬
lonial.

Nous espérons que nous ne sommes pas, de nou¬
veau, à la veille d'une époque de ce genre. A sup
poser, toutefois, que nous soyons contraints d'y
faire face, les Etats-Unis et le reste des Amériques
11'ont qu'un seul rôle à jouer : par une neutralité
bien organisée, ne rien faire pour encourager le
conflit ■ par un système de défense appropriée,
nous préserver de toute participation et de toute
attaque ; enfin, par l'exemple et par tous les en-
■; ouragements et appuis légitimes, amener les autres
nations à en revenir aux voies de la paix et de la
bonne volonté.

La politique intérieure
Les faits qui s'offrent à nous démontrent clai¬

rement que L'AUTOCRATIE DANS LES AFFAIRES MON¬
DIALES MET LA PAIX EN DANGER, et que les menaces
de ce genre ne proviennent des nations vouées à
l'idéal démocratique. Si cela est vrai pour ce qui
est des affaires mondiales, cela doit également pe¬

ser d'un très grand poids dans la détermination
de la politique intérieure.

Chez les nations démocratiques, la grande préoc¬
cupation du peuple est d'empêcher que soient
maintenues, ou que s'établissent des institutions
autocratiques, qui engendrent l'esclavage à l'inté¬
rieur et l'agression au dehors. Aux Eta's-Unis,
comme dans le monde en généra!, l'opinion du
peuple est en conflit avec la minorité qui cherche
à s'assurer le pouvoir.

Il n'y a là rien de nouveau. La question a été dé¬
battue à fond dans la convention constitutionnelle
de 1787. Depuis lors, le combat a repris à interval¬
les, sous Jefferson, Jackson, Théodore Roosevclt
et Woodrow Wilson. Plus récemment, nous avons

connu la domination exercée sur le gouvernement
par des groupes financiers et industriels numéri¬
quement petits, mais politiquement prédominants,
au cours des douze années qui suivirent la guerre
mondiale. Le groupe actuel dont je parle est, en
fait, numériquement petit, et s'il est vrai qu'il
exerce une grande influence et qu'il a beaucoup à
dire dans le monde des affaires, il n'exprime pas,
j'en suis persuadé, les véritables sentiments des
éléments moins bruyants et plus importants qui
constituent vraiment l'activité américaine.

En mars 1933, je faisais appel au Congrès et au
peuple dans un nouvel effort pour rendre le. pou¬
voir à ceux auquel il appartient de droit. La ré¬
ponse à cet appel a permis d'écrire un nouveau cha¬
pitre dans l'histoire du gouvernement populaire.
Vous, les membres du Législatif et moi, l'Exécu¬
tif, nous avons lutté pour établir, et nous avons
établi, un nouveau rapport entre le gouvernement
et le peuple.

Quelle était la nature de ce nouveau rapport ?
C'était un appel contre les clameurs de nombreux
intérêts privés égoïstes, voire un appel contre les
intérêts partisans, en faveur de l'idéal de l'intérêt
public. Le gouvernement devenait le représentant
et le mandataire de l'intérêt public. Notre but était
de construire sur des institutions essentiellement
démocratiques, tout en nous efforçant d'ajuster les
charges, de venir en aide aux besogneux, de proté¬
ger les faibles, de libérer les exploités et de défen¬
dre vraiment le domaine du peuple. Il va sans dire
que, pour créer un ordre constitutionnel économi¬
que de ce genre, il fallait plus qu'un seul acte légis¬
latif. Il vous a fallu, à vous les membres du Con¬
grès, et à moi, l'Exécutif, construire sur une base
étendue. Aujourd'hui, après 34 mois d'effort nous
avons sous les yeux un tout suffisamment arroqdi.
Nous avons rendu la direction du gouvernement
fédéral à la Cité de Washington.

Certes, ce faisant, nous avons appelé la bataille.
Nous avons encouru la haine des rapaces retran¬
chés. La nature même du problème qui se posait
pour nous nous obligeait de chasser du pouvoir
certains éléments et d'en soumettre d'autres à une

réglementation sévère.
Je m'en suis expliqué clairement lorsque j'ai

prêté serment en mars 1933. J'ai parlé des procé¬
dés des changeurs dépourvus de scrupules, cités à
la barre de l'opinion publique. J'ai parlé de ceux
qui présidaient aux échanges des denrées mondia¬
les et dont l'insuccès tenait à leur opiniâtreté et à
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leur incompétence. J'ai dit qu'ils avaient reconnu
leur échec et qu'ils avaient abdiqué.

Qu'ils avaient abdiqué ? Oui, en 19331 mais
voilà que, le danger passé, ils oublient leurs aveux
compromettants et reviennent sur leur abdication.

Ils cherchent à reprendre leur pouvoir égoïste.
Ils s'offrent à nous ramener, au moyen des anciens
errements, dans l'ancienne et triste situation.

Les autocraties économiques

Il y a pourtant des groupes résolus qui tiennent
précisément à cela. Exposé rigoureusement a 1 exa¬
men du public, leur véritable caractère se révèle.
Ils se parent faussement des dehors d'un grand
idéal constitutionnel pour servir des intérêts spé¬
ciaux discrédités. Gardiens et mandataires de vas¬
tes groupes d'actionnaires privés, ils cherchent
d'-une façon coupable à porter les biens et les inté¬
rêts qui leur sont confiés dans l'arène de la politi¬
que des partis. Ils cherchent — eux qui ne sont
qu'une minorité dans les affaires et la finance —
ils cherchent à dominer, et ils dominent souvent en
effet et font servir à des fins personnelles des so¬
ciétés industrielles ou commerciales légitimes et des
plus 'honorées. Ils mènent une vaste propagande
tendant a répandre la crainte et la discorde
dans la population. leurs bandes voudraient
s'attaquer aux libertés du peuple.

Le principe qu'ils voudraient inculquer au gou ¬
vernement, s'ils réussissent à s'emparer du pouvoir,
ressort nettement des principes que tant d'eux ont
introduits dans leurs propres affaires : Vautocratie
à l'égard des travailleurs, à Végard des actionnai¬
res et des consommateurs. Autocrates dans les pe¬
tites choses, ils visent à l'autocratie dans les gran¬
des. « C'est à leurs fruits que vous les connaîtrez. »

Si ces messieurs croient vraiment, comme ils le
prétendent, que les mesures adoptées par le Con¬
grès actuel et par son prédécesseur et appliquées
par le gouvernement actuel ont gêné plutôt que fa¬
vorisé la reprise des affaires, qu'ils soit logiques :
qu'ils proposent, dans ce cas, au Congrès actuel,
l'abrogation entière de ces mesures. La voie est li¬
bre pour une telle proposition.

Il faut que l'action soit positive et non négative.
La voie est libre au Congrès des Etats-Unis pour
exprimer son opinion par oui ou non. Dirons-nous
que les valeurs'sont rétablies et que, en consé¬
quence, le Congrès voudra, rapporter les lois par
l'application desquelles-nous avons amené leur ré¬
tablissement ? Dirons-nous que, parce que le re¬
venu national s'est accru avec la prospérité mon¬
tante, nous rapporterons les impôts existants et re¬
tarderons ainsi le jour où nous approcherons d'un
budget en équilibre et où nous commencerons à ré¬
duire la dette publique ? Abandonnerons-nous
l'aide raisonnable apportée aux banques et la ré¬
glementation des affaires bancaires ? Rétablirons-
nous le dollar à son ancienne valeur-or ? Dirons-
nous à l'agriculture : « Les prix de vos produits
sont en partie rétablis. Maintenant, allez et bêchez
vous-même votre champ » ? Dirons-nous aux pro¬
priétaires et aux débiteurs : « Nous avons réduit
vos taux d'intérêt, Nous ne nous soucions plus de

la façon dont vous entretenez vos maisons ou de ce
que vous payez pour votre argent : c'est votre af¬
faire » ? Dirons-nous aux quelques millions de •
citoyens en chômage, que confronte le problème
même de l'existence, celui d'avoir assez à manger :
« Nous cesserons de vous donner du travail ; nous
vous remettons à la charité de vos communautés
et aux mains de ces hommes au pouvoir égoïste qui
vous disent que peut-être vous emploieront-ils, si le
gouvernement leur laisse rigoureusement la paix ? >>
Dirons-nous : « Votre problème est purement lo¬
cal, sauf que, peut-être, le gouvernement fédéral,
par un acte de générosité pure, sera disposé à ver¬
ser à votre ville ou à votre comité quelques miséra¬
bles dollars pour aider à entretenir vos
soupes populaires ? » Dirons-nous aux en¬
fants qui ont travaillé tout le jour : « Le
travail des enfants est une question régio¬
nale, et il en est de même de vos salaires de fa¬
mine. C'est quelque chose qui doit être résolu —
ou laissé sans solution — par la juridiction de 48
Etats ? » Dirons-nous aux travailleurs : « Votre
droit de vous organiser, vos relations avec votre
employeur n'ont rien à voir avec l'intérêt
public ; si votre employeur ne veut même pas se
rencontrer avec vous pour discuter vos problèmes
et les siens, ce n'est aucunement notre affaire ? »
Dirons-nous aux chômeurs et aux vieillards : « La
sécurité sociale n'entre pas dans le domaine du
gouvernement fédéral : il vous faut chercher se¬
cours ailleurs ? » Dirons-nous aux hommes et aux
femmes qui vivent dans des conditions sordides à
la campagne ou à la ville : « Votre santé et votre
bonheur, ceux de vos enfants ne nous regardent
pas ? » Exposerons-nous une fois de plus notre
population aux dangers en rapportant des lois vo¬
tées pour la protéger contre la perte de ses honnêtes
placements et contre les agissements de spécula¬
teurs malhonnêtes ? Abandonnerons-nous les ma¬
gnifiques efforts du gouvernement fédéral pour
élever le niveau d'hygiène du pays et pour donner
à la jeunesse une chance convenable par des moyens
tels que le Civilian Conservative Corps ?

Acceptons ces défis. Si c'est là ce que veulent
ces messieurs, qu'ils le disent au Congrès des
Etats-Unis. Qu'ils ne dissimulent plus leur désac¬
cord sous le lâche manteau des généralités. Qu'ils
posent clairement la question à résoudre ? Nous
avons été précis dans notre action positive, qu'ils
soient eux-mêmes précis dans leur attaque néga¬
tive.

Mais le défi auquel doit faire face ce Congrès
est, plus menaçant que ne le serait un simple retour
au passé — si préjudiciable que ce retour pût être.
Nos superbes autocrates économiques ne veule7it
pas en revenir à Vindividualisme qu'ils ont tou¬
jours à la bouche, encore que les avantages de ce
système soit réserve à ceux qui sont forts et sans
pitié. Ils se rendent compte qu'en 34 mois nous
avons fabriqué de nouveaux instruments de puis¬
sance publique aux mains d'un gouvernement po¬
pulaire, la puissance politique est saine et appro¬
priée à son objet. Mais aux mains de mannequins
politiques manceuvrés par une autocratie économi¬
que, cette puissance mettrait aux fers les libertés
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populaires. Si on laisse faire cette autocratie, elle
suivra le chemin tracé far toutes les autocraties du
passé — elle visera au pouvoir pour elle-même et à
l'esclavage pour le peuple

Son arme est la crainte. J'ai dit : « La seule
chose que nous ayons à craindre est la crainte
elle-même ». C'est aussi vrai aujourd'hui que ce
1 était en 1933. Mais la crainte qu'inspirent nos au¬
tocrates aujourd'hui n'est pas une crainte naturelle,
normale. C'est une crainte synthétique, fabriquée,
empoisonnée, une crainte répandue subtilement, à
grands frais, habilement, par les hommes mêmes
qui criaient à Vépoque: « Sauvez-nous, sauvez-nous
nous périssons ! »

J'ai confiance que le Congrès des Etats-Unis se
rend bien compte de ce qu'il en est, et qu'il est dis¬
posé à mener une guerre sans trêve à ceux qui cher¬chent à perpétuer l'existence de ce sentiment de
crainte. Les lois de notre pays, pour être mises
en vigueur telles qu'elles ont été votées par le Con¬
grès, demandent a etre protégées, tant que la plushaute instance du pays ne se sera pas prononcée surelles en dernier ressort. Le Congrès a le droi. et
peut trouver le moyen de protéger ces prérogatives.

Notre confiance actuelle est justifiée. L'aug¬mentation du revenu national, qui n'a cessé de se
manifester au cours de trois années successives,vient à l'appui de la politique normale et logique,
trace a laquelle 1 agriculture et l'industrie repren¬nent leur pleine activité. Par cette politique, nous

nous rapprochons de l'équilibre budgétaire. Le re¬
venu national s'accroît. Les recettes fiscales basées
sur ce revenu grandissent elles aussi, sans qu'il yait à lever de nouveaux impôts. Aussi puis-je, en
cette seconde session du 74" Congrès, exprimer ma
conviction, basée sur les lois actuellement exis¬
tantes, qu'il n'est nécessaire ni opportun d'ajouter
aucun impôt nouveau aux impôts actuels.

Le revenu national progresse. Le besoin de
main-d'œuvre augmente, nous pouvons donc espé¬
rer une réduction du nombre des citoyens qui sontdans le besoin. Nous pouvons aussi nous attendre
à une réduction des crédits affectés aux secours.

A la lumière de nos sérieux progrès économi¬
ques; à la lumière du progrès grandissant quis'opère dans le rétablissement de la souveraineté
populaire, j'engage le Congrès à aller de l'avant

et non pas à battre en retraite. J'ai confiance que
vous ne vous déroberez pas à l'appel du peuple
américain, dont vous avez déjà si fidèlement exé¬
cuté le mandat. Je répète avec la même foi et la
meme resolution les paroles du 4 mars IQ33 :
« Nous faisons face au temps difficile qui s'étend
devant nous avec l'ardent courage que donnel'unité nationale, avec la claire conscience de re¬
chercher d'anciennes et de précieuses valeurs mo¬
rales; avec la satisfaction saine que donne l'accom¬
plissement sévère de leur devoir aux jeunes comme
aux vieux. Nous cherchons à obtenii la certitude
d'une vie nationale harmonieuse et stable. Nous
n'éprouvons aucun doute quant à l'avenir de ce
qu'il y a d'essentiel dans la démocratie. »

Je ne puis mieux terminer ce message sur l'état
de l'Union qu'en répétant les paroles d^un profond
philosophe dont je fus le disciple, il y a bien des
années : « Ce que les grandes crises enseignent à
tous les hommes inspirés par l'exemple et le conseil
des braves est la leçon suivante : « Né craigneh
point, considérez comme sacrées toutes les tâches
de la vie, ayez foi dans le triomphe idéal, donnes
chaque jour tout ce que vous pouvez donner, soyez
loyaux et fidèles, et réjouissez-vous lorsque vous
vous trouverez incorporés à une grande entreprise
idéaleVous avez en ce moment l'honneur d'appar-.tenir à une génération dont les lèvres sont tou¬
chées par le feu. Vous vivez dans un pays qui
goûte maintenant les bienfaits de la paix. Mais
que rien de ce qui est humain ne vous soit totale¬
ment étranger. La race humaine traverse à présent
une de ses grandes crises. De nouvelles idées, de
nouvelles questions, un nouvel appel adressé aux
hommes, les invitent à poursuivre l'œuvre de jus¬
tice, de charité, de courage, de patience et de fidé¬
lité. Toutes les fois que vous rétrouverez l'heure
actuelle dans vos souvenirs, puissiez-vous dire :
« Ce fut un grand moment qui marqua le com-
viencement d'une ère nouvelle. Le monde, au mi¬
lieu de sa crise, demandait des volontaires, des
'tommes possédant la foi dans la vie, la patience
dans le service, ayant en eux la charité, la vue pro¬
fonde des choses. J'ai répondu à cet appel, toutes
les fois que je l'ai pu Je m suis offert pour vie
donner à mon maître, c'est-à-dire à la cause d'une
haute vie humaine. J'ai étudié, j'ai aimé, j'ai tra¬
vaillé sans réserve et avec l'espoir, pour être digne
de ma génération. »

Lire dans le prochain numéro des CAHIERS

LE RASSEMBLEMENT POPULAIRE

Son programme — Son règlement

■^Sl
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LA GUERRE D'ÉTHIOPIE
ET LA SÉCURITÉ COLLECTIVE

INTERVENTIONS A LA CHAMBRE™
de MM. Léon BLUM, Yvon DELBOS, Paul REYNAUD, Gabriel PÉRI

DISCOURS DE M. LÉON BLUM
Qui veut la paix ?

...Messieurs, je vous en avertis, nous ne vous
laisserons pas vous emparer contre nous de ce mot
et de cette idée sacrée pour nous : la paix (Vifs
applaudissentents à Vextrême gauche et sur plu¬
sieurs bancs à gauche.)

La volonté de paix qui existe dans ce pays et
que nous constatons avec une joie si profonde, est
pour une large part notre œuvre. (Exclamations à
droite. — A pplaudissements à V extrême gauche.)

Nous l'avons façonnée et forgée depuis quinze
ans, sous les menaces, sous les injures et sous ies
outrages. (Applaudissements à Vextrême gau¬
che.)

Même; si je ne m'étais interdit de parler à la pre¬
mière personne, je pourrais dire que, de ces mena¬
ces et de ces outrages, j'ai eu personnellement ma
part ici même. {Applaudissements à Vextrême
gauche et sur divers bancs à gauche.)

A gauche. — Et Herriot ! {Applaudissements
à gauche,)

M. LÉON Blum. — Nous avons, nous, servi la
paix. Nous l'avons servie toujours, au risque de
compromettre notre popularité, nos intérêts immé¬
diats de parti et en courant même parfois quel¬
ques autres risques.

Aujourd'hui, les hommes qui nous ont toujours
combattus, ceux qui, pour ne pas citer d'autres
exemples, poursuivaient sous la haine et sous
l'outrage la vieillesse de Briand... (Vifs applau¬
dissements à V extrême gauche et sur plusieurs
bancs à gauche. — Interruptions au centre et à

, droite.).-..
Voilà que ces mêmes hommes essayent de se

servir de la paix, de s'en- servir contre nous, de
s'en servir à leur profit... {Vives interruptions à
droite.)

(i) Nous ne pouvons, faute de place, donner que des
extraits des discours prononcés à la Chambre des dépu-.
tés dans la séance du 27 décembre 1935 par MM. Léon
Blum, Yvon Delbos, Paul Reynaud et Gabriel Péri.
Nous recommandons très vivement aux lecteurs de se
procurer les deux numéros du Journal Officiel-(28 et
29 décembre) qui reproduisent intégralement le débat.
— N.D.L.R,

M. le Président. — Je vous prie. Messieurs,
de cesser ces interruptions. Vous avez des orateurs
inscrits, ils répondront.

M. LÉON Blum. — ...soit dans l'intérêt du
régime étranger qui leur sert de modèle et d'exem¬
ple {dénégations au rkn.'rc), soit dans leur propre
intérêt de parti.

Messieurs, nous ne sommes pas dupes, croyez-
le bien.

Te vois bien quelle aubaine inattendue repré¬
sente aujourd'hui, pour vous, ce thème à jeter
dans les batailles politiques de demain, dans les
batailles électorales auxquelles vous n'êtes pas sans
songer quelque peu. (Applaudissements a l'ex¬
trême gauche. — Interruptions à droite.)

Les élections sont proches. Interruptions an
centre et à droite.)

M. le président. — Ces interruptions rendent
tout débat impossible.

Si elles continuent, je suspendrai la séance.
M. Léon Blum. — Messieurs, les élections sont

proches. Peut-être ne les abordiez-vous pas avec
une confiance et une joie infinies. Vous sentie!
bien le poids de la crise qui se prolonge et qui
s'aggrave, de la déflation, des décrets-lois ; vous
saviez que le complot public ourdi contre les liber¬
tés républicaines avait noué entre nous ie- véritable
faisceau, le faisceau de tous les républicains {ex¬
clamations et rires à droite et au centre. — Ap¬
plaudissements à l'extrême gauche) .décidés à
défendre les libertés démocratiques.

Les perspectives n'étaient pas fort encoura¬
geantes.

Et voilà que, tout d'un coup, vous vous êtes
dit que vous alliez pouvoir, déplacer le terrain de
lutte...

M. GAILLEMIN. — Et dire qu'il s'agit d'une in¬
terpellation sur la politique extérieure ! (Applau¬
dissements au centre et à droite.)

M. Léon Blum. — ...que vous alliez pouvoir
changer les conditions de la bataille en posant au
pays la question : « La paix ou la guerre ? » et en
vous présentant comme les défenseurs de la paix.
{Applaudissements à l'extrême gauche.)

A droite. — Oui ! oui !
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M. Léon Blum. — Vous voyez bien, Messieurs,
que j'ai raison et vous confirmez vous-mêmes mes
paroles.

Eh bien ! je crois que vous prenez un peu trop
en mépris le bon sens et l'intelligence des masses
populaires. (Applaudissements à l'extrême gau¬
che.) Le peuple de ce pays n'est pas si facile à
duper ; il vous connaît et il nous connaît. Il con¬
naît notre passé, il connaît nos actes. Il sait que
nous n'avons changé, ni les uns ni les autres, (in¬
terruptions à droite.)

Messieurs, vous n!amènerez pas le pays à se
méprendre sur les hommes qui sont les véritables
chalnpions et les véritables tenants de la paix...

La dictature et la guerre
Nous avons le droit de rappeler que l'objet

même du socialisme international est d'éliminer
entre toutes les nations les causes mêmes des guer¬
res en supprimant entre elles la concurrence comme
entre les individus. (Nouvelles interruptions à
droite et au centre.)

Nous avons aussi le droit de rappeler que c'est
en grande partie par amour de la paix, et par
volonté de paix, que nous défendons, comme nous
les défendrons toujours, les libertés démocratiques.
Nous savons que la dictature appelle la guerre.
(Applaudissements à l'extrême gauche, à gauche
et sur divers bancs au centre.) Nous savons que la
guerre est ia pente fatale des dictatures. Et, si l'his¬
toire de notre pays ne nous l'avait pas enseigné,
celle du conflit italo-éthiopien suffirait à nous
l'apprendre. (Applaudissements à l'extrême gau¬
che et à gauche.)

C'est, en effet, une dictature qui a commis
l'agression, et elle l'a commise parce qu'elle était
une dictature. (Très bien ! très bien ! sur les mê¬
mes bancs.) Encore aujourd'hui, c'est le poids de
la. dictature qui l'empêche d'arrêter la guerre et
d'accepter les offres honorables de conciliation.
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers
bancs à gauche.)

Messieurs, croyez-moi, le pays sait tout cela et
il sait aussi ce qu'est pour nous la paix. Il sait qu'à
nos yeux — comme aux yeux, je suis fier de le
constater, de tous les républicains — la paix repré¬
sente entre les nations ce qu'est la justice entre les
citoyens.

Elle repose sur l'égalité des droits entre les na¬
tions, et c'est pour cela qu'elle est indivisible. (Ap¬
plaudissements à l'extrême gauche et sur divers
bancs à gauche.)

Elle repose sur la substitution du droit à la force
pour le règlement de tous les litiges internationaux.

Elle repose sur la solidarité des nations entre
elles, sur l'assistance qu'elles doivent se prêter l'une
l'autre contre l'agresseur d'une seule d'entre elles,
grande ou petite.

Elle repose sur cette fiction magnifique qui fait
que l'agresseur d'un seul devient l'ennemi de tous,
fiction qui est en train de devenir une réalité puis¬
sante et qui, dans ce monde moderne où vous savez
bien que l'isolement d'une nation finit par dévelop¬
per autour d'elle une atmosphère irrespirable,
asphyxiante, condamne fatalement à la défaite le
pays qui se sera insurgé contre la loi internationale.

(Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.
— Interruptions au centre.)

Elle repose enfin — nous n'oublierons jamais
quant à nous de l'ajouter — sur le désarmement
général et sur le contrôle mutuel qui doivent finir,
en s'intégrant dans la vie internationale, par éli¬
miner jusqu'à la possibilité même d'une agression.
(Applaudissements à l'extrême gauche)...

La S.D.N. et la Paix
Combien de fois nous a-t-on tournés en dérision

ou pris en compassion, en nous disant : « Oui !
chimère très belle, chimère très noble, mais chi¬
mère tout de même ! Votre Société des Nations,
c'est une vaine, et inerte parlote. Elle est incapable
de se résoudre, incapable de parvenir à l'unanimité.
Elle est sans force pour imposer le droit, sans force
pour arrêter une agression ou pour la réprimer,
sans force pour secourir le faible qui serait victime
d'une agression ! »

Et voilà qu'aujourd'hui, Messieurs, ce système
de la paix, soumis à la plus difficile et à la plus
dangereuse des épreuves, semble trouver une force
nouvelle, une vitalité nouvelle, dans l'épreuve
même ! Voilà qu'il montre, à l'étonnement d'une
partie de l'Europe, sa consistance et son efficacité !

La Société des Nations ressuscite en quelque
sorte devant l'agression, bien que l'agresseur soit
cette fois une grande puissance. Elle est unanime
dans sa décision ; elle est unanime pour mettre son
autorité collective, sa force collective, au service de
la loi internationale ; elle est unanime pour appli¬
quer les sanctions.

Vous devriez alors venir à résipiscence. Vous
devriez nous dire : « C'est vous qui aviez raison ' »
Vous, les néophytes de la paix, vous devriez vous
réjouir et vous féliciter avec nous de cette transfor¬
mation presque miraculeuse. (Applaudissements à
l'extrême gauche et sur divers bans à gauche. —
Interruptions au centre.)

Eh bien ! non. Au lieu de manifester leur joie,
les néophytes de la paix font tout au .monde pour
entraver le jeu de la solidarité internationale.

Quant u. nous, on ne nous bafoue plus mainte¬
nant comme des utopistes, on nous dénonce comme
des fauteurs de guerre. (Rires à l'extrême gauche.)
Nous n'avons pas changé, nous sommes toujours
les mêmes hommes. Hier, nous étions les « pacifis¬
tes bêlants »; aujourd'hui, nous sommes les « sanc¬
tionnâtes » et les « bellicistes » ! (Applaudisse¬
ments à l'extrême gauche. -— Interruptions à
droite.)

Non seulement nous sommes les sanctionnistes
et les bellicistes, mais on nous avise chaque jour
que nos noms sont inscrits d'avance sur le carnet B
des ligues fascistes. (Applaudissements à l'extrême
gauche et sur divers bancs à gauche.)

Je me permets de signaler à la Chambre une
seconde inconséquence, qui ne me parait pas moins
étrange que la première.

Avant leur surprenant renversement de rôles nos
adversaires nous répétaient : « Bien entendu, la
France, quand elle a signé le pacte, était de bonne
foi. Elle 'St toujours de bonne foi. La France, elle,
est prête à tenir tous les engagements qu'elle a sous¬
crits. Mais les autres puissances ? D'abord —
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.'comme le rappelait si judicieusement tout à l'heure
M. le président du Conseil — certaines d entre
elles sont absentes de Genève. Et les autres ?

» Ne voyez-vous pas, en particulier, disaient les
adversaires et les critiques, que l'Angleterre se
dérobe de plus en plus évidemment chaque fois
qu'il s'agit, de matérialiser et de préciser les obli-

■

gâtions dtf pacte ? Ne voyez-vous pas qu'elle se
détache de plus en plus des affaires continentales,
qu'elle s'enferme avec ses dominions dans le splen-
dide isolement de son empire ?»

Combien de fois avons-nous entendu critiquer
notre naïveté et déplorer cette absence possible des
grandes puissances le jour où les obligations du
•pacte risqueraient de se traduire en réalités î

Et voilà; Messieurs, qu'en Angleterre aussi^ se
produit un revirement d'une puissance, et je dirai
d'une magnificence vraiment admirables. Dans ce
pays, 'par lai véritable force des démocraties, c'est»
à-dire une opinion publique sincère éclairée par une
presse libre ■ {applaudissements à V extrême gauche
et sur divers bancs à gauche), s'est produit le plus
inattendu; mais le plus salutaire des revirements.

: Il s'est traduit par le plébiscite de la paix, par les
élections, par la dernière séance de la Chambre des
communes. L'Angleterre entière veut fonder sa
politique sur lé pacte ; entière elle se déclare réso¬
lue à ne pas limiter les sacrifices qu'elle consentira
à la sécurité collective.

Vous devriez vous féliciter, vous réjouir de ce
changement inappréciable, inestimable, non seule¬
ment pour la paix générale, mais pour la sécurité
particulière delà France. Devant cette communauté
de pensée et de but, vous devriez resserrer le con¬
tact entre la démocratie britannique et la nôtre.

Pas du tout ! Par la même inconséquence extra¬
ordinaire, vous vous appliquez à jeter les pires
équivoques entre l'opinion anglaise et la France ;
vous créez en Angleterre le soupçon — qui pourrait
être si périlleux pour la France à l'heure du danger
— que c'est la France qui manque de fidélité au
pacte qu'elle a souscrit. (Applaudissements, à Vex¬
trême- gauche et sur divers bancs à gauche.)

Vous lui permettez de penser qu'entre là Société
"des Nations et l'agresseur, c'est du côté de l'agres¬
seur que la sympathie du. Gouvernement français
s'est portée, {Applaudissements sur les mêmes
bati.es.)

Vous connaissez le langage tenu, il y a quelques
semaines, par lord Cecil. Vous savez celui qu'a
tenu M. Baldwin devant la Chambre des commu¬

nes. 11 serait demain celui de toute l'Angleterre si
la Chambre devait ratifier et endosser les erreurs

funestes de l'homme qui représente le Gouverne¬
ment français. (Applaudissements à Vextrême gau¬
che' et sur plusieurs bancs à gauche.)...

Nécessité du désarmement
La campagne entreprise pour la justification

de la politique de M. Laval a mis en cause l'idée
même de l'organisation de la paix, le principe
même de la Société des Nations.

La Société des Nations, a-t-on dit — j'ai retrou¬
vé ces expressions presque littérales d'ans la décla-
clation lue par M. Pierre Laval — la Société des
Nations est issue d'une volonté de paix, et l'on

s'efforce de retourner aujourd'hui contre elle la
volontjé de paix dont elle est issue.

On nous dit : qu'est-ce que ce système interna¬
tional, que cette loi internationale faite pour régler
et pour imposer la paix et qui menace aujourd'hui
de conduire à la guerre ?

On dit encore ; la Société des Nations, c'est la
guerre; la solidarité internationale, c'est la guerre;
les sanctions, c'est la guerre.

Voilà, Messieurs, la campagne périlleuse que,
dans une large mesure, la politique ministérielle a
couverte de sa caution.

Il y a là, Messieurs, un problème sur lequel j'ai
réfléchi, je vous prie de le croire, comme je suis
assuré que vous l'avez, fait tous, c'est-à-dire avec
toute la force de réflexion et de méditation dont je
suis capable et je veux, là-dessus, dire à la Cham¬
bre toute ma pensée qui sera, j'en suis convaincu,
celle de mes amis, sans détour et sans réticence
aucune.

Il est vrai que, pour purger l'organisation de la
paix de tout résidu virtuel de guerre, il faudrait
que l'Europe fût désarmée. C'est le désarmement
qui rend impossible toute rébellion vis-à-vis de la
loi internationale ; c'est le désarmement qui rend
impossibles ces initiatives de conquête tendant à
placer la communauté internationale devant cette
réalité hideuse qu'on appelle le fait acquis, le fait
accompli.

Le désarmement est la garantie dernière de l'ar¬
bitrage. C'est lui qui garantit l'exécution des sen¬
tences arbitrales dont il est, par lui-même, la
caution.

Des nations qui auraient désarmé, qui ne possé¬
deraient plus de puissance offensive, ne pourraient
se rebeller ni contre le juge, ni contre le jugement,
et c'est pour cela qu'à nos yeux le désarmement est
et reste un des éléments indissolubles de toute orga¬
nisation pacifique internationale. {Applaudisse¬
ments à V extrême gauche et sur divers bancs à
gauche. )

Ceux qui sont aujourd'hui devenus, contre nous,
de si grands pacifistes, devraient le prouver en
réclamant le désarmement avec nous.

Tant que les nations resteront armées, tant
qu'elles conserveront une puissance offensive, il est
impossible d'exclure totalement l'hypothèse où la
communauté internationale serait contrainte d'user
de la force collective pour réprimer l'agression ou
pour imposer sa sentence. {Mouvements divers.) Je
le dis franchement, comme je le pense, et je dis
qu'exclure a priori cette hypothèse, quelles que
soient les conditions, quels que soient les cas, c'est
laisser à l'agresseur le champ libre, c'est lui laisser
la chance ouverte, surtout dans des hypothèses
comme celles que sir Samuel Hoare a examinées:
dans son discours de Londres, c'est-à-dire dans
l'hypothèse où l'agresseur est assez puissamment
armé, assez prêt et assez prompt dans son action
pour garder l'avantage des prises brutales et des
offensives de décision.

Si cet agresseur-là sait que, en toute hypothèse
et quoi qu'il arrive, le recours à la force collective
doit être considéré comme exclu, il sera tenté d'user
de sa force. {Applaudissements à Vextrême gauche

I et sur plusieurs bancs à gauche.)
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Par conséquent, je le dis, tant que le désarme¬
ment ne sera pas une réalité acquise, dans toute
organisation internationale de la paix restera inclus
un risque de guerre...

Les sanctions menacent-elles la Paix t

La sécurité de chaque nation consiste préci¬
sément dans la certitude de la garantie et de l'as¬
sistance que toutes les autres lui prêteront au jour
du péril.

Et comment pourrait-elle refuser aux autres la
garantie et l'assistance, dont elle se prépare à
revendiquer le bénéfice ? Que serait cette société où
l'un des associés revendiquerait sa pleine part de
profits et prétendrait décliner toutes les pertes ? Ni
dans les contrats publics, ni dans les contrats pri¬
vés on n'a encore découvert cette espèce de combi¬
naison rêvée qui permettrait de se préserver contre
tous les risques sans en assumer soi-même aucun.

Et, Messieurs, ce risque né de la solidarité, je
tiens à le dire de toute ma force devant la Chambre,
ce risque né de la solidarité, de quel poids est-il
pour une nation quelconque, si puissante soit-elle,
à côté de celui où elle resterait exposée dans un
monde de proie, dans un monde livré à la fois à
la cruauté des égoïsmes et à l'avidité des appétits
conquérants ? (Applaudissements à Vextrême gau¬
che et sur plusieurs bancs à gauche.)....

...Jamais, ni à Genève, ni à Londres, ni ailleurs,
il n'a été question, j'imagine, d'apporter un secours
armé à la puissance attaquée, ce secours que nous
lui aurions dû en vertu du plan que M. Tardieu a
déposé à Genève.

M. le Président du Conseil. — Ouand j'étais
président du Conseil.

M. LÉON Blum. — Jamais, que je sache, il n'a
été question d'user de la force contre l'agresseur
ni de lui appliquer des sanctions militaires.

Les sanctions déjà décidées et celles dont l'appli¬
cation doit être prochainement envisagée, ce sont
des sanctions pacifiques, que tous les membres de
la Société des Nations — et l'Italie est encore du
nombre — se sont obligés à considérer comme telles.

Ici, encore, où réside le risque de guerre ?
Sur ce point, je veux m'expliquer encore aussi

librement et aussi franchement que je l'ai fait il y
a un instant.

Le risque, le danger, celui auquel M. le président
du Conseil a fait une allusion insistante dans la
déclaration qu'il a lue. tout à l'heure, c'est que,
contrairement aux stipulations du pacte, l'agresseur
n'en vienne à prendre une initiative de force, pour
l'opposer à des sanctions pacifiques, mais jugées

. par lui trop efficaces.
Je crois que nous sommes bien au cœur du pro¬

blème. Voilà le risque dont je crois que M. Laval a
tiré quelque parti auprès du cabinet anglais. Voilà
le risque que la presse ministérielle agite pour
émouvoir l'opinion.

Le tableau sombre et sanglant que l'on dresse en
ce moment devant l'opinion, c'est le fascisme ita¬
lien poussé à bout, jouant le tout pour le tout,
n'ayant plus rien à perdre,, se jetant soudain dans
une entreprise désespérée et répondant aux sanc¬

tions pacifiques par une attaque sur la flotte anglaise
ou sur les côtes françaises, ou sur l'Egypte, ou sur
la Tunisie. C'est bien cela, n'est-ce pas ?

On piéitnd que de telles menaces ont été articu¬
lées formellement, au nom de l'Italie. Je l'ignore
et je ne peux pas le croire. Je ne peux pas supposer
que M. Laval, gardien de l'honneur de son pays,
les aurait un seul instant tolérées. Mais qu'elles
aier-t, ou non, trouvé cette expression officielle et
insupportable, le danger dont on nous menace est
bien là, n'est-ce pas, Messieurs ?

Les sanctions, au regard de la Société des Na¬
tions et du pacte, sont bien pacifiques ; mais ces
sanctions pacifiques risquent de provoquer une
rétorsion, comme disait Poincaré, d'ordre militaire,
de la part de la puissance qui les subit.

Comme, alors, les obligations d'assistance mu¬
tuelle entrent en jeu ; comme toutes les puissances
qui adhèrent, au pacte et qui ont participé à son
application sont manifestement tenues de secourir
sans retard et sans réserve celle d'entre elles qui
serait attaquée dans l'exécution du pacte —
M. Laval a reconnu cette obligation dans le mémo¬
randum du 2b octobre, et il l'a rappelée, si j'ai
bien entendu, formellement tout à l'heure, dans la
déclaration qu'il a lue — on peut se trouver en
présence d'une guerre générale résultant de l'appli¬
cation des sanctions.

Voilà bien la thèse, j'imagine. Je crois l'avoir
exprimée, franchement et sans arrière-pensée. (Très
bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)

Je commence par noter que, jusqu'à présent,
l'Italie fasciste a reconnu que l'application des
sanctions pacifiques ne pouvait légitimer ou provo¬
quer de sa part aucune rétorsion d'ordre militaire.

Si j'en crois une correspondance toute récente du
Temps, la même affirmation aurait été faite, le cas
échéant, pour les sanctions pétrolières elles-mêmes.

Quoi qu'il en soit, voici la réponse que je crois
pouvoir opposer à la thèse que j'ai loyalement
exposée.

Dans le conflit italo-éthiopien, il n'y a pas de
guerre possible, il n'y a pas de danger de guerre
possible, si tous les Etats sont loyalement et ferme¬
ment résolus à remplir leurs obligations vis-à-vis
de la Société des Nations. (Applaudissements à
l'extrême, gauche et sur divers bancs à gauche.)

Il n'y a pas de guerre possible, ni de danger de
guerre possible, s'ils sont tous fermement, loyale¬
ment et pleinement résolus à prêter assistance à
cejui d'entre eux qui serait l'objet d'une agression,
en tant qu'exécutant du pacte.

Il n'y aura menace et danger que s'il y a doute.
sur la fidélité au pacte, doute sur l'assistance vis-
à-vis de la puissance attaquée. (Applaudissements
à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.")

On ne peut vraiment discuter que sur des conjec¬
tures vraisemblables. Quelle vraisemblance, quelle

„ possibilité y a-t-il — quels que soient l'état et la
surexcitation du sentiment patriotique en Italie —
de supposer que M., Mussolini, déjà engagé dans
une guerre suffisamment difficile, jetterait par sur¬
croît le défi à l'Europe entière ?

Il n'a pu menacer.que dans la mesure où on lui a
donné lieu de supposer qu'il trouverait l'Europe
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partagée et divisée, c'est-à-dire dans la inesure où
or lui a donné lieu de supposer qu'il trouverait le
Gouvernement français favorable à son opération.
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers
bancs à gauche.) Il n'a pu menacer que dans la
mesure où il a pu supposer que sa menace jetterait
le trouble et provoquerait la division entre les puis¬
sances et, par là .même, permettrait d'arrêter le
développement des sanctions pacifiques.

Eh bien ! moi, je dis que c'est celui qui a créé le
trouble qui a permis la menace et qui a provoqué le
véritable danger, et je dis que c'est là.la faute im¬
pardonnable de M. Pierre Laval. (Vifs applaudis¬
sements à Vextrême gauche et sur divers bancs à
gauche. — Exclamations' à droite et au centre.)

Il a citée le doute, il s'est fait l'interprète de la
menace, il a donné lieu à M. Mussolini d'espérer
que la menace trouverait la France complaisante et,
par conséquent, l'Europe divisée. Il a, par.là même,
créé le risque de guerre dont il s'arme aujourd'hui
pour justifier sa politique. (Applaudissements à
l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche—
Exclamations à droite et au centre.)

Car, Messieurs, que vous le vouliez ou non, ce
n'est pas dans l'application du pacte qu'est le véri¬
table danger,, c'est dans le manque de fidélité au
pacte; (Vifs applaudissetnents à l'extrême gauche
et' sur divers bancs à gauche.)...

Sécurité collective, sécurité française
La. presse officieuse a travesti la situation à tel

point qu'aujourd'hui, en France,un grand nombre
dé très braves et très sincères gens croient que le
problème de la paix ou de la guerre en ce qui nous
concerne, que le problème de notre sécurité, c'est 'le
problème franco-italien.

Non, Monsieur de Lasteyrie. ■ Je pense, quant à
moi, que c'est le problème franco-allemand. (Ap-
plaudissements à l'extrême gauche.)

M. Charles de Lasteyrie.; — Nous sommes
d'accord !

M. LÉON Blum. — La France n'a rien à redou¬
ter de M. Mussolini, par cette raison péremptoire
qu'il dépend de la France seule que la solidarité
internationale soit rigoureusement maintenue contre
lui.

Le risque réel porte un autre nom. Il s'appelle
Hitler ; il s'appelle ce régime raciste d'où chaque
jour nous parvient une nouvelle horreur ; il s'ap¬
pelle ce réarmement de l'Allemagne que, sans
qu'aucune responsabilité pèse, à cet égard, sur
nous... (Interruptions à droite. — Applaudisse¬
ments à Vextrême gauche.)

Je vais faire appel non pas à la; bienveillance ou
a la courtoisie de la Chambre, mais à son égoïsme
bien entendu. Si elle me laisse continuer mon

exposé comme j'ai pu le faire depuis la reprise de
la séance, je n'en aurai plus que pour dix ou quinze
minutes.

Le risque réel s'appelle ce réarmement hitlérien
que, par malheur, nous n'avons su ni prévenir, ni
arrêter, ni limiter.

Eh bien ! en face du danger hitlérien, quelles
sont les conditions de la sécurité de la France ?

Si j'examine les conditions préventives, je cons¬
tate que la première est l'existence de conventions
d'assistance assez formelles et précises pour que
toute agression hitlérienne contre la France soit
assurée de se heurter à une coalition de forces
accusant une supériorité écrasante. (Applaudisse¬
ments à l'extrême gauche.)

La seconde condition préventive et priéalable de
sécurité que j'entrevois, c'est une convention géné¬
rale de désarmement, conclue, comme je l'ai dit
tant de fois à cette tribune, avec ou sans l'Allema¬
gne, mais dans laquelle la pression de la commu¬
nauté internationale et, s'il le faut, la contrainte
des sanctions pacifistes poussées jusqu'à leur
extrême limite, obligeraient l'Allemagne à s'incli¬
ner. (Applaudissements à Vextrême gauche.— Ex-
clamations à droite.)

Vous riez, Messieurs. On avait, en effet, beau¬
coup ri quand, pour la première fois, jai parlé ici
d'imposer à l'Allemagne, par la voie des contrain¬
tes pacifiques, son entrée dans une convention géné¬
rale de désarmement. (Applaudissements à l'ex¬
trême gauche. — Exclamations à droite.)

Je croyais pourtant qu'aujourd'hui, les sanctions
pacifiques étaient quelque chose de moins ridicule ;
je croyais que vous en étiez venus à considérer
qu'elles pouvaient avoir quelque importance et quel¬
que vertu et qu'elles pouvaient apporter quelque
trouble dans la vie intérieure d'une nation et même
dans la sécurité et la solidité d'un régime.

Messieurs, voilà les conditions préventives de la
sécurité française et si, par malheur, la guerre écla¬
tait cependant, est-ce que ce serait, par hasard,
l'alliance de l'Italie qui serait la condition primor¬
diale de notre sécurité? Non, Messieurs. Vous savez
bien que non et l'histoire vous dit que non.

La condition finale et essentielle de notre sécu-
jrité, ce serait l'appui sans réserve de la Russie
soviétique (interruptions à droite. — Applaudisse¬
ments à l'extrême gauche) et de la Grande-Breta¬
gne.

Ce serait l'appui sans réserve de la communauté
internationale dénonçant l'agresseur et organisant
contre lui, soit sur le plan économique et financier,
soit, dans la mesure du possible et du nécessaire,
sur le plan militaire, l'assistance mutuelle inter¬
nationale.

Ce serait le concours de l'opinion universelle et,
en particulier, de l'opinion américaine. Ce serait
l'appui de la conscience internationale. (Mouve¬
ments divers à droite.) Ce serait le concours de ces
forces économiques et morales dont nous avons pu
juger ensemble, il y a quinze ans, qu'elles étaient
irrésistibles quand elles étaient unies.

C'est pour cela que la sécurité de la France se
confond si étroitement avèc la sécurité collective..

Si vous ne le comprenez pas, je vous assure que
l'Allemagne hitlérienne, elle, le comprend bien.

En effet, quelle a été son attitude depuis le com¬
mencement de la crise ? N'avez-vous pas vu la
presse hitlérienne tout entière couvrir de sarcasmes
la? Société des Nations et se féliciter des difficultés
où elle avait été entraînée ?

Vous n'avez pas vu sur quel ton elle a accueilli
la nomination de M. Eden ?
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Quand deux ambassadeurs sont allés, récem¬
ment, entretenir le chancelier allemand de ses inten¬
tions, en ce qui concerne aine convention possible de
désarmement, n'a-t-il pas répondu qu'avant de
donner une réponse, avant de se décider, il atten¬
drait la fin du conflit italo-éthiopien ? ÇInterrup¬
tions à droite.)

Avant de fixer sa décision définitive, l'Allema¬
gne attend la fin de l'épreuve. Elle veut voir si la
Société de£ Nations tiendra ou non, si l'organisa¬
tion collective sera la plus forte ou non, aura le der¬
nier mot ou non. {Applaudissements à Vextrême
gauche et sur divers bancs à gauche.)

Eh bien ! quand on travaille à dissocier cette
sécurité collective au lieu de la consolider, 011 tra¬
vaille, en réalité, contre la sécurité directe de la
France. (Vifs applaudissements à Vextrême gauche
et sur divers bancs à gauche.)...

La politique de M. Laval
A nos yeux, M. Pierre Laval est l'homme qui a

affaibli en Europe les forces de paix. (Très bien !
très bien ! à Vextrême gauche et sur divers bancs à
gauche. — Interruptions à droite.)

Depuis six mois, il s'était produit une grande
chose une des plus grandes choses de notre his¬
toire : on assistait à la résurrection de la Société
des Nations fortifiée par l'adhésion de la Russie
soviétique, interruptions à droite.) On assistait à
un renouveau de confiance, de volonté et d'espoir.
Par delà les mers, la grande puissance américaine
et les dominions étaient eux-mêmes traversés des
mêmes courants qui pouvaient les rapprocher, à leur
tour, de la communauté européenne.

Toute sa tradition portait la France à la tête de
ce mouvement. C'est elle qui aurait dû inspirer,
diriger ; c'est elle, comme l'a dit Hugo, qui aurait
dû « prendre la tête de la colonne humaine ».
C'était là sa tradition, c'était son honneur, c'étaii
son intérêt.

Non seulement M. Pierre Laval, représentant de
la France, n'a pas inspiré et n'a pas guidé, mais il
a à peine suivi. Il a suivi en rechignant (applau¬
dissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à
gauche. — Interruptions au centre et à droite), en
soulevant les difficultés, en accumulant les délais,
en raillant les enthousiasmes. Il a été réticent ei
dilatoire.

Tous les coups qui pouvaient atteindre ce renou¬
veau d'idéalisme et de réalité pacifique, ils sont
venus de lui ou ils ont passé par lui. (Applaudisse¬
ments à Vextrême gauche et su-, divers bancs à
gauche. )

Et, du fait même que les forces de paix se trou¬
vent lésées, toutes les puissances pacifiques se trou¬
vent découragées.

Nous sommes tous, vous êtes tous, Messieurs, au
courant des alarmes qui se propagent, venant de
toutes les capitales et je pourrais presque dire,
Monsieur le président du Conseil, Venant de tous
les postes.

L'Angleterre, je n'en parle pas. Vous avez re¬
cherché la confiance du Gouvernement soviétique,mais vous avez détruit toute celle que le Gouvèrne-

ment des Soviets avait mise en vous. (Interruptions
à droite et au centre.)

Toutes les petites puissances — et vous savez
dans quel sens j'emploie ce terme — toutes les
petites puissances, sur lesquelles la France exerçait
ce noble patronage d'affection dont nous sommes
tous fiers, ont été découragées, rebutées, rejetées,:soit du côté de l'Angleterre, soit, ce qui est infini¬
ment plus grave, mais ce qui n'est pas moins vrai,
vous le savez, du côté de l'Allemagne.

L'opinion d'outre-mer a été détachée, non seule¬
ment de la France, mais, ce qui est encore plus
grave, de l'Europe.

Je demande, alors, où en est la France ? Qui ya-t-il autour de la France ? Je crains qu'aujour¬
d'hui, l'isolement ne soit complet.

Même en ce qui concerne l'Italie — sans entrer
dans une distinction, pourtant légitime, entre le
régime italien et le peuple qui le subit — j'ai bien
le droit de vous rappeler, Monsieur le président du
Conseil, qu'obligé, comme vous l'êtes, d'entrer
malgré tout et malgré vous dans l'engrenage del'action internationale et ayant participé aux sanc¬
tions, condamné demain à participer à la sanction
pétrolière, vous finirez peut-être par soulever en
Italie, contre la France, plus de ressentiment que
contre les puissances qui auront pris la tête du mou¬
vement des sanctions. (Applaudissements à l'ex¬
trême gauche et sur divers bancs à gauche.)

Vous savez bien que ce que les nations pardon¬
nent le moins, ce sont certaines déceptions, c'est
le sentiment des promesses à demi tenues, c'est le
sentiment des promesses trompées. Elles finissent
par préférer et, en tout cas, elles estiment davan¬
tage l'opposition franche,déclarée honnêtement dès
le premier jour, que ces concours qui n'ont pas su
rester constants jusqu'aux heures vraiment péril¬leuses.

Nous en avons fait deux fois l'expérience avec
l'Italie en n'allant pas jusqu'au bout du secours
et de l'amitié qu'elle avait escomptés. Nous l'avons
fait en 1859. Nous l'avons fait en 1919 et je crains
que nous ne soyons en train de refaire orne troisième
expérience. (Applaudissements à Vextrême gau¬
che.,)

Voilà, Messieurs, un bflan dans lequel je ne mets
pas de passion.

Je sais que, cependant, M. Pierre Laval croit de
bonne foi travailler à la paix et vouloir la paix, Jecrois que,- quand il s'interroge lui-même, sa con¬
science lui rend sur ce point un témoignage dont il
se contente.

Seulement, voyez-vous, pour vouloir la- paix, ilfaut la vouloir avec franchise et avec courage. Or,
vous avez procédé dans les grandes affaires du
monde comme nous vous voyons procéder ici, cha¬
que jour, dans les petites affaires et dans les petitstrafics. (.Applaudissements à Vextrême gauche et
sur divers bancs à gauche.) 'Vous-avez essayé-dedonner et de retenir. Vous avez essayé de tirer je
11e sais combien de moutures du même sac. Vous
avez annulé vos actes par des paroles et vos pa¬roles par des actes. Vous avez enveloppé vos décla¬
rations publiques de commentaires, d'insinuations
ou d'indiscrétions calculées qui en détruisaient tout
1 effet. Vous avez tout altéré par la combinais in,•
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par l'intrigue et par l'entregent. (Applaudisse¬
ments à l'extrême gauche et à gauche.)

Ce qui est déplorable et malheureux pour le pays
tout entier, c'est que, trop peu sensible à la no¬
blesse et à la puissance des grandes choses désinté¬
ressées, vous les ayez ramenées à 1 echelie de vos
petits moyens. (Applaudissements à l'extrême gau¬
che et à gauche. — Vives interruptions et protes¬
tations à droite et au centre,)

M. Louis aubert. — N'oubliez pas que le pré¬
sident du Conseil représente la France. (.Applau•
plaudissemeuîs au centre et à droite.)

M. LÉON Blum. — Et c'est comme cela qu'avec
des défauts d'un petit modèle, vous êtes arrivé à
accumuler de grands désastres.

Je crois qu'aujourd'hui, pour la majorité de
-cette Chambre, la preuve est faite. Votre complai¬
sance pour l'agression fasciste du dehors a porte à
la République un coup aussi cruel que votre COhm-

DISCOURS DE 1
La doctrine de la France

...La doctrine que nous défendons, c'est celle
qui a été soutenue, pratiquée par tous les gouver¬
nements français sans exception depuis IC)I9' Par
M. Poincaré et par M. Tardieu, aussi bien que par
les gouvernements de gauche Ce fut, en particu¬
lier, celle d'un homme dont M. Léon Blum a évo¬
qué la vieillesse outragée, Aristide Briand (applau¬
dissements à gauche et à "extrême gauche), dont
l'héritage politique n'est guère plus respecté que
ne le sont ses statues.

Cette politique, qui lut toute la politique fran¬
çaise pendant ces dernières années, consiste à vou¬
loir que les traités ne puissent pas être déchirés
comme des chiffons de papier, que la guerre ne
puisse pas être impunément déclarée.

Pour cela, il faut organiser l'action collective des
peuples groupés dans la Société des Nations, de
façon à empêcher ou arrêter une guerre d'agression.

C'est l'intérêt évident de toutes les nations paci¬
fiques, surtout de celles qui sont menacées. Or, tant
à cause de ses sentiments pacifiques que de la me¬
nace qui pèse sur elle, c'est la France, assurément,
qui a le plus d'intérêt à défendre cette politique.
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)

C'est pourquoi tous, ou presque tous, nous avons
réclamé, contre l'agresseur éventuel, des sanctions
financière économiques et même, ce que nous som¬
mes unanimes à écarter dans le conflit actuel, des
sanctions militaires.

Le 22 mai dernier, M. Flandin et vous-même,
Monsieur le président du Conseil, proposiez encore,
dans un mémoire, des sanctions économiques et
financières à appliquer dans le cas où un Etat viole¬
rait ses engagements.

C'est cette politique qui s'est trouvée à l'épreuve,
quand l'Italie, violant à la fois le pacie de la So¬
ciété des Nations, le pacte Briand-Kellogg et ses

vence avec l'entreprise fasciste du dedans. (Ap¬
plaudissements à l'extrême gauche et à gauche. —
Interruptions à droite et au centre.')

Messieurs, il en est des nations comme des hom¬
mes : elles s'engagent par leurs bienfaits et par
leurs oeuvres. C'est parce que 'la France a fait beau¬
coup pour l'humanité que l'on attend beaucoup
d'elle et c'est pour cela qu'elle cause des décep¬
tions si aiguës et des blessures si cruelles quand efie
défaille à elle-même, quand elle manque à sa tradi
lion, i sa doctrine, c'est-à-dire à son intérêt pro
fond et permanent.

Nous appelons aujourd'hui à se compter tous
ceux qui ont gardé le sens de cette tradition répu¬
blicaine et de cette noblesse humaine. Nous leur de¬
mandons de faire ce qu'a fait la Société des Na
tions : de révoquer le mandataire infidèle. (Vifs ap¬
plaudissements à l'extrême gauche et à gauche. —
A l'extrême gauche, des députés se lèvent et accla¬
ment Vorateur. — Exclamations et bruit à droite.)

ÎVON DELBOS
propres engagements vis-à-vis de l'Ethiopie, S at¬
taqué cette dernière.

Pl-us de cinquante nations se sont ralliées aussitôt
à la thèse constante de la France. Cette attitude a
eu comme conséquence le déclenchement du méca¬
nisme des sanctions, qui ne sont pas la guerre; car
je trouve singulier qu'on, puisse dire que les sanc¬
tions, conçues comme nous les concevons, ce soit
la guerre : c'est exactement comme si l'on décla¬
rait que l'action des tribunaux et des gendarmes
est une action néfaste et dangereuse. (Vifs applau¬
dissements à gauche et à l'extrême gauche.)

Vous vous êtes associé à cette action collective,
mais vous avez estimé, avec raison, d'ailleurs,
qu'elle ne devait pas exclure un effort simultané de
médiation.

Il est bien naturel, en effet, et, de cela, nous vous
louons, que vous ayez songé à sauvegarder l'amitié
franco-italienne, à arrêter le plus tôt possible les
massacres humains, à empêcher le conflit de se gé¬
néraliser.

Ce qu'il y a de bien dans votre action, vous
voyez que je ne le mets nullement dans l'ombre.
Ces sentiments, ces volontés, d'ailleurs, sont aussi
les nôtres, à certaines conditions, cependant (très
bien! très bien! à gauche), c'est qu'ils n'aboutis¬
sent pas à l'abandon des principes et des réalités
qu'il s'agit précisément de sauvegarder (applaudis¬
sements à gauche et à l'extrême gauche), c'est que
cet effort de conciliation soit parallèle mais pas
contraire à celui'qui s'exerce par ailleurs pour main¬
tenir le pacte ; c'est qu'il n'ait pas pour effet d'en¬
courager l'agresseur en lui sacrifiant sa victime
(vifs applaudissements à gauche et à l'extrême gau¬
che), c'est qu'il ne risque pas de compromettre la
sécurité collective et par conséquent notre propre
sécurité. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Car, Messieurs, c'est notre sécurité qui est en jeu.
Il ne s'agit pas, encore une fois, d'accabler l'Italie
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et nous persistons à souhaiter un règlement amiable
et juste, acceptable à la fois pour elle, pour l'Ethio¬
pie, mais acceptable surtout pour la la Société des
Nations à laquelle nous voulons éviter une faillite
dont les conséquences seraient incalculables.

Voyons, en effet, ce qui est en jeu.
Si elle sort de cette épreuve à son honneur, le ré¬

sultat obtenu sera décisif: aucun peuple, aucun
gouvernement, fût-ce celui de l'Allemagne réar¬
mée, n'osera à l'avenir braver la force que représen¬
tent les Etats groupés sous son égid^(Applaudisse¬
ments à gauche, à Vextrême gauche et sur divers
bancs au centre.)

Si, au contraire, elle est bafouée, ce sera une
confirmation éclatante de l'opinion trop répandue
qu'elle est sans force, que les sanctions sont impra¬
ticables et que la sécurité collective est une chimère.
{Applaudissements à gauche et à Vextrême gauche.)

Nous aurons perdu l'espoir de voir la force au
service du droit, il. ne nous restera plus qu'à nous
plier sous la loi de la jungle, dans une course accé¬
lérée aux armements et à la guerre. {Applaudisse¬
ments à- gauche et à V extrême gauche.)...

Le projet Laval-Hoare
Mais j'en arrive au reproche précis, indiscuta¬

ble, que nous pouvons vous adresser et qui vise le
projet d'accord que vous avez élaboré les 9 et
10 décembre avec sir Samuel Hoare.

Je ne crois pas que vous en contestiez l'initiative
et, par conséquent, la responsabilité.

Ce que nous critiquons en lui, Monsieur le prési¬
dent du Conseil, ce n'est pas, comme je l'indiquais
tout à l'heure, l'idée d'un arrangement amiable,
qu'au surplus le comité de coordination nous avait,
le 2 novembre, confié le soin de rechercher.

Le mandat que vous aviez reçu stipulait — je cite
textuellement - « la recherche d'une solution ac¬

ceptable pour l'Italie, l'Ethiopie et la Société des
Nations dans le cadre de cette dernière, sous son

égide et sous son autorité, dans l'esprit du pacte. »
{Applaudissements à gauche et à Vextrême gauche.)
Or, le projet de Paris outrepassait et enfreignait
singulièrement ce mandat. Il n'était pas conforme
à l'esprit du pacte, puisqu'il offrait une véritable
prime à l'agression, en offrant à l'agresseur plus
de territoires même qu'il n'en a conquis. {Vifs ap¬
plaudissements à 'gauche et à l'extrême gauche.)

Quelque répugnance que l'on ait pour les sanc¬
tions, et je comprends qu'on en ait de ce côté de
l'Assemblée {la droite), il est tout de même exces¬
sif, vous le penserez tous, de vouloir les remplacer
par des récompenses. {Applaudissements à gauche
et à V extrême gauche.)

D'autre part, le projet de Paris n'était pas ac¬
ceptable pour l'Ethiopie, puisqu'il-allait jusqu'à
attribuer à l'Italie des territoires amhariques du
Tigré oriental, et vous savez que l'Italie elle-même
ne va pas jusqu'à revendiquer les pays amhari¬
ques.

Elle distingue, en Ethiopie, deux catégories de
.territoires : les territoires amhariques propement
abyssins, qu'elle ne revendique pas, et les territoi¬
res non amhariques, qu'elle appelle des colonies et
qu'elle revendique. Or, il est incontestable que cette

partie orientale du Tigré est amharique, comme
l'atteste le fait, par exemple, que s'y trouve la ville
sainte d'Axoum. Par conséquent, sur ce point tout
au moins, vous alliez plus loin encore que les re¬
vendications italiennes. {Applaudissements à gau¬
che et à Vextrême gauche.)

Votre projet n'était pas acceptable, enfin, pour ljg
Société des Nations, dont il violait les principes.

De là cette lame de fond qu'il a soulevée, non
seulement en Angleterre, mais chez tous les défen¬
seurs de la Société des Nations. Et, pour que
l'échec fût plus complet encore, il n'a même pas
produit le résultat escompté du côté de l'Italie.

Au lieu de saisir l'occasion, M. Mussolini n'a
voulu voir dans vos propositions qu'une marque de
faiblesse, qui l'a encouragé à persévérer dans son
attitude intransigeante. {Applaudissements à gau¬
che et à Vextrême gauche.) Pendant dix jours, il
s'est réfugié dans je ne sais quel Olympe, et il a
refusé de répondre, cependant que sa presse s'éle¬
vait contre le projet, formulait d'autres exigences
et redoublait ses attaques contre la Société des Na¬
tions.

Le dixième jour, M. Mussolini sortait enfin de
son silence énigmatique,mais c'était pour prononcer
le discours de Pontinia, où il faisait appel unique¬
ment à la force, et où ii taxait d'égoïsme, d'hypo¬
crisie et d'impérialisme, les nations qui venaient de
lui faire de telles concessions.. {Applaudissements
à gauche et'à V extrême gauche.)

Tant il est vrai, Monsieur le président du Con¬
seil, — et, à la mélancolie de votre accent» quand,
tout à l'heure, vous évoquiez ce discours de Ponti¬
nia, j'avais le sentiment que vous vous en rendiez
compte, — tant il est vrai qu'une mauvaise voie ne
peut conduire a un bon résultat et que, lorsqu'on
viole la justice, on n'abrège pas la guerre, mais on
la prolonge en encourageant l'agresseur. {Vifs ap-> .

plaudissentents a gâche et à V extrême gauche.)...
Contre les risques de guerre

Or, quand on est vraiment pacifique, on doit
songer que mieux vaut prévenir que guérir.

L'action de la Société des Nations, nous la consi¬
dérons non comme punitive, mais comme préventi¬
ve; et, si l'on veut qu'elle soit préventive, il faut que
tous les peuples, groupés dans le sein de la Société
des Nations, soient solidaires et que l'univers en¬
tier le sache. (Applaudissements à gauche.)

C'est donc, à la fois, par patriotisme et par .vo- .

lonté de paix que nous défendons le pacte de la So¬
ciété des Nations.

Par patriotisme, parce qu'il est le meilleur ga¬
rant de notre sécurité. £11.1914, la France a été sau¬
vée d'abord par l'héroïsme de ses soldats, mais
aussi par l'aide de tous les peuples venus au secours
du droit violé.

Nous pouvons, hélas! avoir encore besoin de leur
aide. Puisqu'il en est ainsi-, ne perdons pas le mot
de ralliement de ces peuples. Ce mot. de ralliement
est à Genève. Nous vous reprochons, Monsieur le
président du Conseil, d'avoir paru un peu l'oublier.
{Vifs applaudissements à gauche.)

Nous défendons aussi le pacte par volonté de
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paix, parce que, s'il disparaissait, ce qui revient à
dire si l'on détruisait le système des sanctions, J-
n'y aurait plus aucune barrière aux guerres
d'agression. (Applaudissements à gauche.)

Cependant, Messieurs, je ne voudrais pas vous
laisser croire que nou.:, oublions l'autre aspect du
problème : le risque d'un conflit général provoque
par M. Mussolini à propos des sanctions, risque
dont a parlé M. Taittinger à la fin de son discours.

Ce risque nous préoccupe autant que quiconque.
L'idée d'être entraînés à une guerre fratricide —

car aucun peuple ne nous inspire des sentiments plus
fraternels que le peuple italien — nous fait hor¬
reur.

Mais, tout d'abord, c'est un risque qu'on ne tend
pas à écarter en poussant M Mussolini, comme fait
la presse dont je parlais tout à l'heure, à commettre
la folie d'attaquer l'Europe.

Je dirai ensuite que M. Laval lui-même — il l'a
rappelé tout à l'heure — a admis la nécessité des
sanctions, comme il a, par deux fois, le 24 décem¬
bre et le 18 octobre, répondant à l'Angleterre, dé¬
claré que nous nous conformerions, le cas échéant, à
l'alinéa 3* de l'article 16 du pacte, que je relis :
« Les membres de la Société des Nations se prêtent
un mutuel appui pour résister à toute mesure spé¬
ciale dirigée contre l'un d'eux par l'Etat en rup¬
ture de pacte. »

Donc, avec votre politique aussi, Monsieur le
président du Conseil, nous sommes dans l'engre¬
nage. Et le plus sûr moyen d'y être entraînés jus¬
qu'à la guerre, ce n'est pas de consolider la force
qui défend le droit, ce serait, au contraire, de l'af¬
faiblir et d'encourager ainsi doublement la vio¬
lence: en y applaudissant et en lui faisant perdre
la crainte salutaire qui peut le mieux la retenir.
(Applaudissements à gauche.)

Il ne s'agit donc pas de mettre l'Italie dans le
cas d'attaquer l'Europe en l'encourageant dans son
intransigeance, mais d'agir en sorte qu'elle re¬
vienne à la raison

Le peuple italien, en tout cas, plus clairvoyant
que son dictateur —- toutes les nouvelles qui vien¬
nent d'Italie nous l'indiquent, et tnême les corres¬
pondants spéciaux, que l'on, ne peut pas accuser
d'antifascisme, le laissent lire entre les lignes — le
peuple est déjà revenu à la raison. (Nouveaux ap-
paudissements sur Us mêmes bancs.)

Mais, pour tes gouvernants eux-mêmes, il y a
deux moyens de les y amener, qui peuvent et doi¬
vent être mis au point dans le délai qui nous est
imparti jusqu'au 20 janvier, date à laquelle se réu¬
nira le conseil de la Société des Nations.

Le premier — et ici, Messieurs (l'orateur
s'adresse à la droite), j'abonde dans votre sens —
consiste à chercher d'ici là un arrangement qui
puisse satisfaire l'Italie et ses dirigeants eux-mê¬
mes sans détruire le pacte. Car ce que nous repro¬
chons au projet Laval-Hoare, ce n'est pas d'avoir
consenti des avantages à l'Italie, c'est le fait que
ces avantages détruisaient le pacte en offrant à
l'agresseur une prime prélevée sur le pays attaqué.
On peut chercher ailleurs et satisfaire les besoins
légitimes de l'Italie sans dépecer sa victime.

Cette politique peut se résumer ainsi : rien pour
permettre à l'Italie de continuer la guerre ; le maxi¬
mum de ce qui est possible et juste, si elle a la sa¬
gesse d'y renoncer. (Vifs applaudissements à gau¬
che.)

Le deuxième moyen consiste à resserrer dans un-
confiance mutuelle l'accord de tous les peuples
groupés à Genève. Si tous ces peuples sont ferme¬
ment unis, résolus à se défendre les uns les autres,
s'ils ne laissent aucune fissure par laquelle pour¬
rait passer la guerre, et si, en même temps, ils se
montrent compréhensifs des besoins de l'Italie, elle
ne commettra pas la folie de se suicider en les atta¬
quant. (Vifs applaudissements à gauche et à l'ex¬
trême gauche.)...

Néo-pacifisme
Tandis que notre politique consolide, avec no¬

tre propre sécurité, la paix générale dans l'avenir,
sans rien compromettre dans le présent,^ celie
qu'on lui oppose tend à ruiner notre sécurité en
brisant la Société des Nations et en dissociant nos
alliances et nos amitiés.

En même temps, la campagne contre les sanc¬
tions — j'ai eu tout à l'heure, en écoutant M. Tait¬
tinger, l'impression,. partagée par mes amis, que
ses paroles à ce sujet causaient quelque gêne sur
les bancs de la droite — la campagne contre les
sanctions aboutit à un néo-pacifisme singulièrement
dangereux. Voici que ceux qui la mènent sont plus
défaitistes que ne le furent jamais les extrémistes
de gauche. « Pas un homme, pas un sou! », telle
est aujourd'hui leur formule.

M. Pierre Taittinger. — Pour une giierre fra¬
tricide, oui.

Si l'on attaquait la France, ce ne serait plus lu
même chose, je vous en donne ma parole.

Pour une guerre contre l'Italie, pas un homme,
pas un sou !

M. yvon Delbos. — Monsieur Taittinger,
écoutez-moi, je vous prie avec le même calme que
j'ai observé pendant votre intervention.

Votre réponse, c'est la thèse du patriotisme con¬
ditionnel, de ce patriotisme que vous critiquiez
vous—même, ainsi que vos amis, avec tant de véhé¬
mence, quand elle était formulée' par les partis qui
siègent de ce côté de la Chambre (l'extrême gau¬
che).

Quand on prêche, ou quand on laisse croire
qu'on admet la désertion dans certaines hypothè¬
ses, quand on déclare que la France ne se baUra
en aucun cas pour la Société des Nations, ou pour
la Petite-Entente, ou pour l'Angleterre, ou pour
l'Autriche, ou pour qui que ce soit, s'agissant du
moins d'une agression italienne ou allemande,
j'imagine et je suis même persuadé qu'au cas où la
France serait attaquée, on voudrait bien que les
autres pays vinssent à son secours. (Applaudisse¬
ments à gauche ei à l'extrême gauche.)

Comment ne voit-on pas là une négation du prin¬
cipe de réciprocité?

Je rappelle ici un mot de M. Cambon, ce grand
ambassadeur, qui, lorsque certains, s'agissant des
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obligations envers la Société des Nations, expri¬
maient le désir que la France fût secourue, mais
manifestaient fort peu d'enthousiasme pour que la
France secourût les autres, disait : <i II y a tout de
même un vieux principe qu'il ne faut pas oublier,
c'est celui de la réciprocité ».

Il est. puéril, il est dangereux d'oublier les réci¬
procités nécessaires, de ne pas comprendre que si
nous nous refusons à remplir notre devoir, les au¬
tres s'y refuseront aussi; de ne pas voir qu'en dé¬
truisant la sécurité collective nous détruirions notre

propre sécurité; qu'en prêchant — et c'est peut-être
la chose la plus grave — le défaitisme et l'objection
de conscience dans les circonstances actuelles, on les
justifie d'avance pour tous les cas (vifs applaudis¬
sements à gauche, à l'extrême gauche et sur divers
bancs), même dans le cas d'une agression contre la
France...

Une telle attitude ne s'explique que par le fait
que ceux qui parlent ainsi mettent leur passion po¬
litique au-dessus de leurs sentiments patriotiques.
( Vifs applaudissements à gauche, à V extrême gau¬
che et sur divers bancs). Je me hâte d'ailleurs
d'ajouter qu'ils sont des exceptions, et nous avons
la satisfaction de constater, même dans certains
journaux de droite et d'extrême droite, qu'il en
est heureusement d'autres, et non des moindres —

;e ne nommerai personne parce qu'ils sont plusieurs
— qui, mettant leur patriotisme au-dessus de leurs
passions politiques, sont les premiers à les désa¬
vouer. (Applaudissements à gauche et à Vextrême
gauche.)

Mais pour les premiers j— et dans l'interruption
de M. Jean Zay comme dans la réponse qui lui
était faite l'impression que j'avais déjà était confir¬
mée :— leurs affinités avec le fascisme sont telles
que tout se passe comme s'ils rêvaient de ressusci¬
ter le vieux système des alliances pour en conclure
avec les pays fascistes et les substituer au système
de la Société des Nations. (Applaudissements à
gauche et à l'extrême gauche.)

Si nous repoussons cette politique, ce n'est pas
que nous refusions de nous entendre avec l'Alle¬
magne et avec l'Italie. Mais nous y mettons la con¬

dition que cette entente, Monsieur Taittinger, ne
soit dirigée contre personne.

Nous ne voulons pas plus d'une croisade antibol-
cheviste que d'une croisade antifasciste. (Vifs ap¬
plaudissements à gauche, à l'extrême gauche et sur.
divers bancs.') Nous souhaitons une entente, mais
à la condition que cette entente s'inscrive dans le
cadre général de la paix.

Or, Messieurs, le chancelier Hitler, pas plus que
M. Mussolini, n'est., à l'heure actuelle, sur ce plan.
Chacun sait qu'il s'arme à outrance et qu'il estime
que, lorsque l'Allemagne sera prête, dans un an ou
un an et demi — je me. rappelle à ce propos les
angoisses patriotiques de M. Franklin-Bouillon et
je suis un peu surpris qu'il ne les exprime pas main¬
tenant comme nous le faisons nous-mêmes — alors
elle pourra parler en maîtresse au monde.

En attendant, il se réserve, guettant l'occasion
de diviser pour mieux parvenir à dominer. Ce n'est
pas une raison pour ne pas essayer de l'amener à
l'organisation et à l'esprit de Genève. Mais ce n'est
pas en nous prêtant à sa tactique antigenevoise que
nous y parviendrons. Nous n'aboutirions qu'à nou»
affaiblir, à nous endormir, tandis qu'il se prépare.

Quand on a à sa porte un gouvernement qui
s'arme à ce point, dont on sait les intentions, et
tant qu'il n'en changera pas, croit-on un accord
possible sur de telles bases? Croit-on aussi qu'on
l'apaiserait, de notre côté, en lui laissant assouvir
son impérialisme du côté de l'Est?

La nouvelle politique que l'on sent sourdre de
part et d'autre, et à laquelle la solennité insolite et
les relations tendancieuses de l'entrevue Hitler-
Poncet ont donné un nouvel aliment {applaudisse-
ment à gauche et à V extrême gauche), paraît à ceux
qui la préconisent un coup double, en détournant ie
péril allemand et en exterminant lè holchevisme.

Je trouve cette politique très dangereuse pour
notre pays car, en admettant la victoire de l'Alle¬
magne sur la Russie, ce serait pour nous, nul ne
peut sérieusement le contester — l'Allemagne deve¬
nant ainsi maîtresse du centre et de l'est de l'Eu¬
rope — la certitude de l'asservissement ou de li
guerre, sinon de l'un et de l'autre. (Vifs afplau-

i dissements à gauche et à l'extrême gauche:)...

DISCOURS HE M,
Un fait nouveau :

l'adhésion de l'Angleterre
à la sécurité collective

...Pendant plus de dix années, les gouvernements
français, de droite ou de gauche — M. Yvon
Delbos, je crois, l'a rappelé tout à l'heure —
M. Poincaré et M. Edouard Herriot ont eu la
même attitude : ils ont conjuré l'Angleterre d'ou¬
vrir les yeux.

Nous savons, lui ont-ils dit, que vous êtes natu¬
rellement tournés vers vos dominions sur les mers.
Nous savons votre répugnance à entrer dans les que¬
relles des petits Etats de l'Europe centrale. Mais

PAUL REYNAUD
nous faisons appel à vous, dans un sentiment de
moralité. Il faut barrer la route à l'agresseur, au
fort qui veut opprimer le faible.

On s'est battu alors sur la définition de l'agres¬
seur.

Les politiques anglais résistaient. Ils restaient
attachés, par mille liens, à leur conception insulaire
traditionnelle.

Nous leur disions, nous : Ce qui est capital, c'est
l'automatisme des sanctions, car si un débat inter¬
vient sur les mobiles de l'agresseur, si on discrimi¬
ne suivant les fautes ou les mérites de la victime,
tout est perdu.
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Nous précisions : le jour où l'Allemagne attaque¬
rait l'Autriche, elle dirait : « Mais la population
de l'Autriche vient à moi, les bras ouverts. » Le
jour où elle attaquerait la Tchécoslovaquie, elle di¬
rait : « Il y a en Tchécoslovaquie une majorité alle¬
mande et une minorité slovaque. » Le jour où elle
attaquerait la Yougoslavie, elle dirait ; « Les Croa¬
tes de Yougoslavie supportent difficilement le joug
des Serbes. » Le jour où elle attaquerait la Rou¬
manie, elle dirait : « Il y a une puissante minorité
hongroise. »

Et nous ajoutions : « C'est pourquoi il faut une
formule sur laquelle aucun débat ne puisse s'ouvrir».
Halte à l'agresseur, quel qu'il soit et quelle que soit
la victime. » (Vifs applaudissements à gauche, à
V extrême gauche et sur divers bancs au centre et à
droite.)

La violence, disions-nous, vodà notre ennemi
commun.

Mais nous n'arrivions pas à les convaincre, car
les hommes d'Etat sont si surmenés qu'ils épuisent
souvent le stock d'idées et de réllexions qu'ils ont
pu se faire avant d'arriver au pouvoir.

C'est alors que s'est produit un fait nouveau, le
pius grand depuis la guerre, un fait nouveau qui,
pour nous, peuple menacé — car nous sommes le
seul grand peuple au monde qui soit menacé dans
sa vie — était l'événement le plus heureux depuis
l'entrée de l'Amérique en guerre en 1917, un fait
dans lequel les hommes politiques anglais n'ont été
pour rien : un mouvement puissant, irrésistible
s'est formé dans les profondeurs du peuple an¬
glais. (Applaudisesmenis à gauche, à Vextrême
gauche et sur divers bancs au centre et a droite.)

Le peuple anglais est sans désir de conquête,
et il n'y a aucun mérite, puisqu'il est comblé. (In¬
terruptions à droite.)

Ce peuple est imprégné jusqu'à la moelle de sen¬
timentalité religieuse et c'est ce qui fait notre im¬
mense difficulté à nous comprendre.

Bien avant Faguet, on a dit que le peuple fran¬
çais n'est pas un peuple à mentalité religieuse.

Oui, l'une des grandes difficultés de la politique
européenne, c'est que le peuple anglais et le peuple
français ont tant de peine à se comprendre.

Ce peuple religieux, ce peuple chez qui les ora¬
teurs libéraux, et même les travaillistes, montent en

chaire le dimanche pour prêcher leurs ouailles, ce
peuple-là a été inquiet des armements de l'Allema¬
gne. Il a été irrité de voir renaître un impérialisme
dont on lui avait dit qu'il l'avait abattu. Il a été
choqué dans son amour de la liberté, par les persé¬
cutions religieuses.

Lorsqu'il a vu que, de nouveau, sur le continent,
la vieille histoire dramatique et sanglante allait re¬
commencer, que le faible allait être écrasé par le
fort, brusquement, ce peuple a vu, dans la Société
des Nations, un moyen d'apporter la justice et la
paix à l'Europe, et au monde. (Applaudissements
à gauche, à Vextrême gauche et sur divers bancs au
centre et à droite.)

C'est cela qu'a signifié un événement dont la gra¬
vité semble nous avoir échappé. Il y a eu ce qu'on
appelle en Angleterre le « peace ballot », le scrutin
pour la paix, et il est bien nommé.

Songez que le peuple anglais s'est dérangé pour
voter sur cette question de la paix et de la Société
des Nations ; que 9.627.000 électeurs ont voté
qu'ils étaient prêts à imposer à leur pays le sacri¬
fice — au cas où une guerre serait injustement dé¬
clarée — des sanctions économiques et que 670.000
électeurs seulement ont voté contre.

Tout cela se passait avant l'époque où l'opinion
anglaise a été saisie de l'affaire éthiopienne. (Ap¬
plaudissements à gauche et sut divers bancs.)

Hélas ! nous n'avons pas compris, parce que nous
n'avons pas été informés, la chance que nous offrait
le destin. ("Nouveaux et vifs applaudissements sur
les mêmes bancs.)

Tandis que ses dirigeants discutaient encore, le
peuple anglais répondait « oui » à la question que
nous posions depuis tant d'années. Le problème de
la paix était virtuellement résolu et résolu —*
soyons-en fiers — par la victoire d'une idée fran¬
çaise. (Vifs applaudissements à gauche, à Vextrê¬
me gauche et sur plusieurs bancs au centre et à
droite.)

C'était un fondement stable pour la paix, parce
que la volonté d'une démocratie qui demeure est
plus stable que celle d'un homme d'Etat qui passe.
(Très bien ! très bien ! à gauche et sur divers
bancs.)...

Redressement de la politique anglaise
Seulement il fallait que cette volonté encore con¬

fuse dont les dirigeants anglais eux-mêmes ne sen¬
taient pas la profondeur et la puissance — l'événe¬
ment l'a bien prouvé — pût s'extérioriser et s'affir¬
mer sur un cas précis.

C'est à ce moment que l'affaire d'Ethiopie a
éclaté.

Ceux qui, en France, n'avaient pas compris la
nouveauté .et la profondeur de ce mouvement popu¬
laire ont mal jugé l'attitude de l'Angleterre et il
est de notre intérêt profond de la bien juger. Si je
me trompe, je souhaite que l'un de vous, Messieurs,
monte à cette tribune et me dise: « Vous vous trom¬

pez et voici pourquoi. »
On n'a pensé qu'à l'histoire de l'Angleterre, à

l'agrandissement colossal de l'empire britannique
et on s'est dit : La vieille histoire continue. L'An¬
gleterre défend ses intérêts égoïstes, avec ]a cir¬
constance aggravante du recours hypocrite à la So¬
ciété des Nations. On ne parlait ici que de la
<' route des Indes », oubliant d'ailleurs que, du fait
que Malte serait intenable en cas de guerre entre
l'Angleterre et l'Italie, la route des Indes serait
coupée. On ne parlait que du Nil Bleu et du lac
Tana.

Ces préoccupations, les hommes d'Etat anglais
les avaient, parce que c'était leur devoir strict de
les avoir. Mais permettez-moi de vous dire que s'il
ne s'était agi que d'intérêts, M. Mussolini, qui, lui,
est réaliste jusqu'à la moelle, aurait. facilement
trouvé un terrain d'entente avec l'Angleterre.

Il avait déjà signé, ou l'on avait signé avant lui,-
le traité tripartite de 1906.

L'accord de Paris Laval-Koare était l'accord des
intérêts. Les intérêts de l'Italie, c'est évident; les
intérêts de l'Angleterre, c'est tout aussi certain.
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L'Angleterre est, en effet, dans une situation as¬
sez difficile. J'ai appris — j'avoue que je l'ignorais
—• que les navires de guerre ne sont pas faits pour
flotter sur la mer. Il paraît qu ils doivent rester
dans un port, sortir, faire une opération, détruire
la flotte adverse et rentrer. Mais lorsque des navi¬
res de guerre font le bouchon sur mer, en plein hi¬
ver, certains dégâts s'ensuivent, d'ordre matériel
et d'ordre moral, qui sont gênants pour un grand
empire.

Ce n'est pas le seul inconvénient en face duquel
l'Angleterre se trouvait placée. Ce n'est pas la
seule raison pour laquele elle avait intérêt à mettre
fin a ce conflit.

Vous savez que les Italiens sont, très nombreux
en Egypte. Je n'établis aucun lien de cause à
effet. Mais certaines difficultés assez graves sont
apparues en Egypte, qui ont eu des répercussions
lointaines dans le grand empire.

D'autre part, croyez-vous que l'Angleterre
assiste impassible à la dislocation de la colossale
République chinoise ? Croyez-vous que l'Angle¬
terre n'avait pas intérêt à mettre fin à cette situa¬
tion ?

Quand elle a signé l'accord Laval-Hoare, elle
a signé un accord en parfaite concordance avec
ses intérêts. Mais que s'est-il produit ? C'est cela
qu'il faut comprendre, car si on ne comprend pas
cela, on ne comprend rien à l'attitude actuelle de
l'Angleterre. (Applaudissements à gauche, à Vex-
trente gauche et sur divers bancs.)

Le courant populaire, lui, a déferlé. Le peuple
a dit : « II est possible que ce soient les intérêts
matériels de l'empire, mais cela ne me suffit pas,
car, au-dessus des intérêts matériels de l'empire,
j'estime, moi- qu'il y a quelque chose qui domine
tout : c'est l'idée morale qui m'anime. »

C'est un fait, Messieurs. Nous avons vu un gou¬
vernement perdre un de ses membres et nous
avons assisté à cette séance dramatique de la
Chambre des communes où il a confessé son er¬
reur.

Cet accord est apparu au peuple anglais comme
une prime à l'agresseur dont la victime était dé¬
membrée.

Lorsque l'opinion anglaise a vu les hachures sur

400.000 kilomètres .carrés de la carte d'Ethiopie,
elle s'est révoltée.

Un député anglais me disait récemment : « Ja¬
mais l'opinion n'a été ameutée à ce point depuis
1914. » (Applaudissements à gauche, à Vextrême
gauche et au centre.) Il y a là une force. (Nou¬
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.)

Cette victime demembrée, cette prime à l'agres¬
seur, c'est tout ce que nous avons, nous, Français,
dénoncé pendant quinze ans et c'est tout ce que
nous avons à redouter. (Applaudissements.)

Nous sommes obligés de reconnaître que l'échec
de l'accord Laval-Hoare, c'est une victoire de la
doctrine française (applaudissements à gauche, à
Vextrême gauche et au centre), de celle qui nous
avait mis, à Genève, à la tête des nations (Nou¬
veaux applaudissements sur les mêmes bancs)...

Ce redressement de la politique anglaise, c'est
une des choses les plus émouvantes de toute l'his¬

toire de l'Angleterre. Sir Samuel Hoare a démis¬
sionné. M. Baldwin a fait, amende honorable, en
disant :

« Lorsque j'ai contre moi l'opinion de tout mon
peuple, je médite et, si je crois qu'il a raison, je
m'incline. »

M. léon Blum. — « Si je ne suis pas sûr
d'avoir raison, je m'incline. »

M. paul Reynaud. — Oui, car l'Angleterre est
une vraie démocratie. (Vifs applaudissements à
gauche et à Vextrême gauche.)...

Le mythe de l'expansion italienne
On nous dit : Nous sommes d'accord avec

l'Angleterre sur la lettre de la loi, mais soyons
humains. Les Abyssins sont des sauvages. L'Ita¬
lie cherche à satisfaire ses besoins vitaux, comme
d'autres l'avaient dit autrefois. Cela ne vaut pas
que les Européens s'entretuent.

Messieurs, je suis le premier à regretter que «d
Société des Nations se soit trouvée, dès la première
fois, en face de ce qu'on peut appeler un cas-
limite.

Mais ce qui est capital, ce n'est pas la qualité
de la victime ; sinon, tout est perdu et la Société
des Nations aussi. (Vifs applaudissements à gau¬
che, à Vextrême gauche et au centre.)

S'il ne s'agissait que de dire que l'admission de
l'Abyssinie à la Société des Nations a été une er¬
reur, nous sommes tous d'accord, avec un seul re¬
gret : c'est que ce soit nous qui en ayons été les
agents principaux, avec l'Italie.

Quant aux besoins vitaux de l'Italie, permettez-
moi, à ce sujet, une parenthèse très courte.

C'est une erreur complète — et il faut dire non
seulement pour l'Italie, mais pour d'autres na¬
tions — de croire que l'on peut régler le problème
démographique d'un tel pays en prenant des mor¬
ceaux de l'Afrique.

Il n'y a qu:un continent qui puisse permettre de
régler le problème démographique en absorbant
des Européens par doses massives : c'est l'Améri¬
que du Nord et du Sud.

Mais l'Afrique ? Nombreux sont ici ceux qui ont
étudié les questions coloniales. Pour 150 millions
d'indigènes, savez-vous combien il y a d'Euro¬
péens ou de descendants d'Européens en Afri¬
que ? Il y en a 4 millions, en comprenant les 1 mil¬
lion 800.000 du Cap, les 1.200.000 de l'Afrique du
Nord française et les 730.000 de l'Egypte. Ail¬
leurs, il n'y en a pratiquement pa,s.

Prenons pour exemple l'Erytrée italienne, qui
est occupée depuis 1885.

C'est un pays fort intéressant comme terme de
comparaison, parce qu'il est construit comme
l'Ethiopie : un tiers en hauts plateaux, un tiers en
terres moyennes, un tiers en terres basses.

C'est un pays très important, puisqu'il couvre
119.000 kilomètres carrés. 445.000 indigènes y vi¬
vent. Savez-vous combien d'Européens, depuis un
demi-siècle, ont pu s'y installer ? 4.2S2. (Mouve¬
ments divers.)



20 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

Messieurs, c'est un fait qu'il faut connaître,
parce que, un peu partout, on commet des erreurs
considérables à propos de ce problème, parce que,
à la base de certaines revendications, il y a de ces.
erreurs, volontaires ou involontaires, qu'il faut dé¬
truire.

En Ethiopie, les terres cultivables sont les hau¬
tes terres. Ce ne sont naturellement pas les terres
basses, qui sont privées d'eau et où le climat est le
plus mauvais du monde.

Si l'on enlève les hautes terres aux Ethiopiens,
que fera-t-on des dix millions d'indigènes qui y
vivent ?

Même si on les comprime, même si, par une po¬
litique un peu brutale, on leur . nlève une grande
partie de leurs terres, combien croyez-vous que
pourraient s'installer d'Européens en Ethiopie ?
;ioo.ooo ? 150.000 ?

En quoi cela résoudrait-il un problème qui porte
sur des millions d'habitants en excédent ? C'est
tout le drame de l'Europe. (Applaudissements.)

C'est le drame de l'Europe.
Dans tous les pays équatoriaux d'Afrique, que

ce soit dans l'Afrique occidentale française ou
plus encore dans l'Afrique équatorialé française,
l'Européen ne vit pas. Il y a de la poussière d'Eu¬
ropéens.

Ce n'est pas là qu'on peut trouver la solution
du problème démographique...

Le fascisme contre la Paix

La vérité, et c'est ce qui est grave, c'est que ce
sont des principes qui se heurtent.

Je ne me permettrai certes point d'émettre une
critique contre le régime politique d'un grand peu¬
ple ami.

Nous avons tous pour le peuple italien des senti¬
ments de reconnaissance, d'abord parce que l'Ita¬
lie a enchanté notre jeunesse avec ses paysages et
ses œuvres d'art, ensuite parce que c'est un peuple
très proche de nous. (Applaudissements.)

J'en appelle à vous tous, Messieurs. Lorsque,
dans une conférence internationale, nous rencon¬
trons des hommes appartenant à des pays divers,
nous faisons tous cette même constatation : il n'est
pas d'homme plus proche d'un Français cultivé
qu'un Italien cultivé.

Nous sommes très près des. Italiens, nous souf¬
frons de les voir souffrir et nous souffrons de ies
voir s'engager dans une mauvaise voie. Mais .je
suis bien obligé de faire un certain nombre de
constatations, si je me garde d'émettre une criti¬
que quelconque sur un régime politique interne.
J'ai le devoir de constater ies répercussions de la
doctrine fasciste sur les rapports internationaux,
parce que c'est là un fait politique ; c'est un des
faits

. avec lesquels doivent compter ceux qui ont à
diriger la France.

Pourquoi M. Mussolini a-t-il refusé quatre fois
les offres de paix successives qui lui ont été adres¬
sées ? Lorsque l'accord Lavaldîoare est intervenu,
cet accord qui, je vous l'ai démontré et je vous ai
dit pourquoi, a scandalisé le monde, pourquoi
M. Mussolini n'a-t-il pas, dès le lendemain, d'une
voix haute, claire et intelligible, dit : « Oui » ?

Pourquoi a-t-il répondu par le discours auquel
le président du Conseil a fait une juste allusion
tout à l'heure et dont le moins qu'on puisse dire
est qu'il ne reconnaissait pas les efforts, peut-être
excessifs, qui avaient été faits en vue d'un règle¬
ment ?

C'est pour une raison profonde. C'est qu'il n'y
a pas seulement des intérêts matériels en jeu — on
aurait pu les régler — mais qu'il y a une opposi¬
tion profonde entre la doctrine de la Société des
Nations et la doctrine fasciste. (Vifs applaudisse¬
ments à l'extrême gauche et à gauche.)

Il faut reconnaître ce fait et, lorsque je m'ex¬
prime ainsi, je ne dis rien de désobligeant à
l'égard de l'Italie, puisque le chef du Gouverne¬
ment italien lui-même le proclame. Le fascisme
vante la guerre.

Souvenez-vous des nombreux discours dans les¬
quels.il.a exposé cette doctrine. L'une de ses for¬
mules qui m'ont le plus frappé est celle-ci, qui est
relativement récente, qui date, je crois, de l'an
dernier et que vous avez tous lue dans la presse :
« La guerre est à l'homme ce que la maternité est
à la femme. »

C'est cet antagonisme profond qui est au fond
du débat. C'est cet antagonisme qui, en 1923, a
provoqué la canonnade de Corfou ; et il ne s'agis¬
sait pas d'hommes de couleur.

C'est cette idée maîtresse d'après laquelle on
doit se livrer à une manifestation de force pour
prouver qu'on est capable de faire passer la doc¬
trine dans la réalité. Le fascisme a besoin de
vaincre.

Mais c'est ici que joue le principe : Halte à
l'agresseur !

D'où l'obligation devant laquelle nous avons,
jusqu'ici, hésité, mais qui est aujourd'hui impé
rieuse : choisir entre l'Italie en rupture de pacte et.
l'Angleterre, gardienne du pacte. (Vifs applaudis¬
sements à l'extrême gauche, à gauche et sur plu¬
sieurs bancs au centre et à droite.)

Choisir !

Oh je sais bien qu'il nous est cruel de choi¬
sir, parce que le Français n'a pas oublié une cer¬
taine période de son histoire et que, lorsqu'on iui
parle de choisir, il dit : Eloignez de moi ce ca¬
lice !

Le Français est excusable. Il pense à des champs
de tombes qui, pour être inégaux, sont tous deux
émouvants. (Applaudissements sur un grand nom¬
bre de bancs.)

Mais, Messieurs, c'est. l'Italie elle même qui nous
somme de choisir. Dans un article de presse — la
presse,, là-bas, a <111 caractère qui la fait générale¬
ment considérer comme assez proche de la pensée,
gouvernementale (sourires) — dans un article de
la Tribuna, je lis que « la France doit choisir
On nous dit même quel choix il faut faire : « Elle
devra se détacher de l'Angleterre ». Voilà qui est
clair.

Mais les Anglais, avec plus d'égards pour la
France, nous disent la même chose. Dans le dis¬
cours auquel je faisais allusion tout à l'heure, sir
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Samuel Hoare déclarait à la Chambre des commu¬
nes :

et Nous avons besoin d'autre chose, maintenant,
que de ces protestations générales de fidélité à la
Société des Nations. »

C'est le ministre des Affaires étrangères d'hier
qui parlait ainsi, celui qui a signé l'accord Laval-
Hoare. Et il n'est pas le seul.

Je voudrais limiter mes lectures. Je ne vous cite¬
rai donc qu'une phrase du discours que prononçait,
au cours du même débat, le colonel Wedgwood,
qui est, vous le savez, l'un des chefs du parti tra¬
vailliste :

« Il est impossible de compter sur des gens... »
■— ici le ton est un peu plus chaud, parce que c'est
un orateur de l'opposition (sourires) — « ...qui
jouent à cachc-cache avec la Société de.. Nations,
entrant dedans quand leurs intérêts sont en péril
et restant dehors quand les intérêts des autres sont
en question. » (Applaudissements à gauche et à
l'extrême gauche. — Mouvements divers.)

Messieurs, je suis surpris de soulever ce que le
Journal officiel appellera des « mouvements di¬
vers », lorsque, au lieu d'exprimer une opinion per¬
sonnelle, je me borne modestement à lire un texte
italien et deux textes anglais.

Ce que nous avons à faire, Messieurs, c'est de
les méditer, au lieu de nous en irriter, c'est de nous
demander si leur contenu a du poids, si des hom¬
mes comme sir Samuel Hoare et le colonel Wed¬
gwood représentent ou non des sections importan¬
tes de l'opinion en Angleterre S'il en est ainsi,
comme je le crois, j'ai raison de vous dire que vous
vous trouvez en face de sommations qui viennent
de deux côtés, d'une part de l'Italie, d'autre part
de l'Angleterre, et que votre politique en est af fec-
tée parce que, sommé de choisir des deux côtés, il
faut, en effet, choisir.

Qu'est-ce qui doit guider notre choix ? Je vous
l'ai dit, en débutant. Au surplus, la presse alle¬
mande a parlé de la démission de sir Samuel
Hoare, du fait que le ministère Baldwin s'est in¬
cliné devant la Chambre des communes, en recon¬
naissant son tort, et de la nomination de M. Eden,
qui est lourde de conséquences : je n'ai pas besoin
d'insister, puisque chacun sait qu'au sein du cabi¬
net, M. Edcn était le chef de la partie adverse de
celle que représentait sir Samuel Hoare.

Ce qui se dégage de la presse allemande..., c'est
que, si nous sommes séparés de l'Angleterre, c'est
la guerre. (Vifs applaudissements à Yextrême gau¬
che et sur divers bancs à gauche)...

A la Chambre des communes, tous les orateurs
ont été du même avis. Tous ont dit : Peu importe
l'Ethiopie, pour laquelle nous n'avons aucune sym¬
pathie, qu'on a eu bien tort de nous imposer com¬
me collègue à Genève. Ce qui importe, c'est le châ¬
timent de l'agresseur.

Mais, lorsque, pour la première fois, une voix
puissante passe sur l'Europe, la voix du peuple
anglais, qui crie :,« Halte à l'agresseur 1 », nous
serions, nous les Français, c'est-à-dire les bénéfi¬
ciaires, demain, de cette sécurité collective (vifs
applaudissements à gauche et à l'extrême gauche),

ceux qui se dresseraient contre cette annonce aux
peuples ?...

On nous dit, je sais bien : une guerre peut
être imminente. Pardon ! N'affolons pas l'opi¬
nion ! (Vifs applaudissements d gauche et à l'ex¬
trême gauche.)

La question ne pourra se poser que lorsque le
Congrès américain aura voté l'embargo sur le
pétrole. Or, vous connaissez la réaction de l'opi¬
nion . américaine. Peut-être cette vague mauvaise
contre l'Angleterre et la France s'est-elle éloignée.
Mais il faut d'abord le vote par le Congrès améri¬
cain de l'embargo sur le pétrole et il faut, dans ce
cas, imaginer l'Amérique, cette force colossale,
prenant la tête, suivie du monde anglo-saxon et
de toute la Société des Nations. Il faut imaginer
que l'Italie, à ce moment-là, dirait : « Etant donné
l'incapacité où vous me placez de faire désormais
la guerre à l'Abyssinie toute seule, je vais la faire
au monde entier ».

Voyez ce qui se passerait : les issues du canal de
Suez seraient bloquées le jour même. C'est-à-dire
que ces trois cent mille hommes, encadrés par les
meilleurs cadres de l'armée italienne, avec le meil¬
leur matériel de cettç armée, seraient isolés au bout
du monde. Le cordon ombilical qui les ravitaille
serait coupé.

Dans ces conditions, c'est , faire une injure
cruelle au patriotisme du chef du gouvernement
italien que d'imaginer qu'il voudrait ruiner son
pays pour satisfaire un sentiment sans noblesse,
celui de la vengeance. (Applaudissements à gau¬
che et à l'extrême gauche.)

Nous avons le choix : d'un côté, c'est la tradi¬
tion française, dont je vous rappelais qu'elle à
des prolongements dans notre histoire ancienne,
c'est l'idéal nouveau de la Société des nations,
c'est la puissance colossale de l'empire britanni¬
que, qui en est membre. Et de l'autre, c'est l'Italie,
avec laquelle, je le répète, car le ne voudrais par
que ma pensée fût mal interprétée, nous sommes
unis par des liens sentimentaux, mais dont toute
la politique est dirigée contre l'idéal de la Société
des Nations et contre notre idéal à nous. C'est
l'Italie qui se déclare plébéienne et révolutionnaire
et qui dénonce à son peuple les ennemis.

Quels ennemis ? Les « puissances conservatrices,
égoïstes et hypocrites ». L'Italie, qui, hier, était
dirigée contre la Yougoslavie, se servant de la
France comme catalyseur de son opinion publique,
est aujourd'hui dirigée contre l'Abyssinie, en se
servant de l'Angleterre comme catalyseur de son
opinion publique.

Mais demain, croyez-vous qu'elle sera satis¬
faite ?

Ah, Messieurs ! que, dans le cadre de la Société'
des Nations, il faille secourir une Italie doulou¬
reuse, cette Italie qui se trompe et qui souffre, dont
l'opinion est si tragiquement séparée du monde
par un blocus intellectuel (applaudissements à
l'extrême gauche et à gauche), d'accord !

Toute la question est de savoir si la grande
espérance qui était née de la dernière guerre va
s'épanouir, ou si ceux-ià ont raison, qui croient
que la guerre est restée la loi de l'humanité..<
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DISCOURS DE M. GABRIEL PÉRI
Condamnation du plan Laval-Hoare

Messieurs, il y a dix jours à peine, nanti d'une
majorité de cinquante-deux voix, la plus faible,
je crois, depuis l'existence du ministère, M. le pré¬
sident du Conseil quittait Paris pour représenter la
France au conseil de la Société des Nations.

Le débat qui s'était engagé auparavant devant
la Chambre, "débat de fond et non pas de procé¬
dure, a été, depuis lors, tranché.

Il a' été tranché par une double décision surve¬
nue le même jour à Londres et à Uenève. Dans^ ces
deux villes, le plan qu'on nous demandait ici d ap¬
prouver de nos votes a été écarté dans les condi¬
tions que l'on a rappelées tout à l'heure.

Aujourd'hui, selon l'expression dont s'est servi
le premier ministre de Grande-Bretagne, les pro¬
positions de Paris sont absolument mortes. Comme
l'a fait observer de son côté Sir Samuel Hoare, 3e
monde entier leur est hostile et le premier ministre
lui-même a reconnu qu'elles n'auraient jamais du
être mises en avant par le Gouvernement britanni¬
que. ('Applaudissements à Vextrême gauche.)

Rarement, sans doute, dans l'histoire de la
diplomatie, des négociateurs durent enregistrer un
échec aussi total, aussi rapide, aussi foudroyant.
Rarement des hommes politiques et des représen¬
tants de grandes puissances qui avaient attaché
leurs noms à un projet ont été mis si brutalement
en déroute

Dans de telles conditions, la première question
qui doit se poser s'énonce ainsi : cette répudiation
formulée par Genève et par Londres concerne-t-
elle seulement un projet déterminé ? ^ N'est-eîie
qu'un incident banal après lequel des négociateurs
malchanceux conservent intacts leur mandat et leur
crédit ?

A cette question, nous répondons sans hésiter,
et nous voudrions que la Chambre répondît avec
nous : Ce qui vient de se passer à Genève, ce n'est
pas la répudiation de tel ou tel projet ; c'est le
désaveu de toute une politique.

La Société des Nations n'a pas dit : Votre ten¬
tative a échoué, mais vous êtes dans la bonne voie;
je garde toute ma confiance, votre méthode
est kntable, je vous . investis a nouveau de mon
mandat.

Non, la Société des Nations n'a pas tenu ce lan-
M. le .président du Conseil rappelait, il y a dix

jours, pour justifier son initiative, le mandat pro¬
venant d'un vœu formulé par le premier ministre
belge à l'occasion d'une réunion du comité des
dix-huit à Genève.

On pourrait discuter la validité de ce mandat
qui, .somme toute, n'avait jamais reçu la sanction
d'aucun organisme de , Genève, ni du conseil, iii
du comité des dix-huit. Mais négligeons cet'argu¬
ment formel et juridique.

Dans la mesure où l'on pouvait parler d'un
mandat, quel était ce mandat ?

Il était de rechercher, sous l'égide de la Société
Hes Nations, sous le contrôle du conseil, dans l'es¬

prit du pacte, les éléments d'une solution suscep¬
tible d'être acceptée par les deux parties en litige.

Sous le contrôle du conseil, le 7 octobre 1935,
en effet, le président du conseil de la Société des
nations avait dit :

« : Le conseil q«ui, même en temps de guerre, doit
prendre les mesures propres à sauvegarder la paix
des nations, reste à la disposition des parties pour
les aider à établir les conditions dans lesquelles
les hostilités pourraient être arrêtées.

Des deux Etats en conflit — c'est un fait que
l'on a généralement omis de signaler — seule
l'Ethiopie avait approuvé cette déclaration. (.Ap¬
plaudissements à Vextrême gauche.)

Dès lors, si des négociations étaient engagées
par la France et par la Grande-Bretagne, elles
devaient l'être dans les termes mêmes de la décla¬
ration que je viens de lire. Les médiateurs
devaient se mettre à la disposition des parties. ïï
convenait de ne pas. oublier que nous n'étions plus
en août ou en septembre 1935* mais que, depuis
le 3 octobre, un fait essentiel était survenu :
l'agression italienne, constatée, dénoncée, condam¬
née par la Société des Nations. (.Applaudissements
à V extrême gauche.)

Il ne pouvait s'agir d'établir des contacts en
consultant tous, les soirs Son Excellence l'ambas¬
sadeur d'Italie, sans consulter jamais le Gouver¬
nement éthiopien.

Il ne pouvait s'agir de préparer une note qui,
non seulement ne contenait aucune recommanda¬
tion à l'adresse de l'Italie, mais qui comportait la
promesse que les puissances signataires du docu¬
ment useraient de leur influence à Genève et à
Addis-Abeba pour faire accepter par là Société
des Nations et par le négus une"amputation du ter¬
ritoire éthiopien. ([Applaudissements à Vextrême
gauche.)

Il ne pouvait s'agir de conseiller à l'une des
parties de consentir à la cession d'une fraction de
son -territoire, à l'abandon de privilèges économi¬
ques et à l'acceptation d'une tutelle étrangère, ce
qui constituait, coup sur coup, trois violations fla¬
grantes de l'article 10 du pacte de la Société des
nations. {Applaudissements- à Vextrême gauche.)

Et c'est parce que le plan établi avait, ce carac¬
tère que les nations représentées "à Genève se sont
écartées de lui d'une façon un peu dédaigneuse et
méprisante, que les nations amies et associées de
la France ont été les plus sévères à le condamner.

L'affaire du 10 décembre, par conséquent, ce
n'est pas un insuccès passager qui prépare des ini¬
tiatives plus heureuses; c'est une démarche funeste
qiu atteint directement ses auteurs. {Applaudisse¬
ments- sur les mêmes bancs.)...
Solidarité internationale et sécurité collective

Nous qui sommes communistes, nous savons
bien que le monde 11e connaîtra la sécurité vérita¬
ble que lorsque auront été détruites les causes pro¬
fondes de guerre qui résident dans la structuw
même du système social capitaliste. (,Applaudis¬
sements à Vextrême gauche communiste.)

La paix suppose la fin de la lutte pour les CA
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bouchés, pour la conquête des matières premières.
Elle suppose l'ordre socialiste, pour tout dire. ^

Nous connaissons aussi les défauts de la Société
des Nations. Nous savons à quelles difficultés et à
quelles résistances se heurte, à Genève même, l'idee
de la solidarité internationale contre la guerre,
l'idée de la sécurité collective.

Mais nous jugeons qu'il est de notre devoir d'es¬
sayer de réduire ces résistances, d'éliminer ces dif¬
ficultés, de faire servir pour la cause de la paix
l'intérêt qu'ont certaines puissances à s'oppeser
aux aventures guerrières, le besoin qu'elles éprou¬
vent de s'organiser contre les entreprises de vio¬
lence et contre les coups de force.

Nous croyons que le sort de la paix dépend
notamment de la vigueur avec laquelle on réussira
à promouvoir cette organisation internationale de
salut public.

Voilà pourquoi, persuadés que c'est dans l'ac¬
tion prolétarienne internationale que réside la
garantie suprême de paix, nous n'en soutenons pas
moins la politique du respect du pacte de la
Société des Nations. Si précaire que soit l'obstacle,
nous voulons le placer sur la voie de la guerre.

Nous n'oublions pas, pour cela, croyez-ie bien,
"les griefs très légitimes que l'on peut formuler con¬
tre certaines puissances européennes. Nous n'ou¬
blions pas l'accord naval anglo-allemand du mois
de juin dernier, ni les campagnes prohitlérienncs
de la presse Rothermere ou Beaverbrook.

Mais ces constatations nous confirment encore
dans notre attitude.

L'erreur impardonnable de la politique fran¬
çaise, c'est que, dans la mesure où elle a freiné
l'action de Genève, elle a renforcé en Angleterre
les tendances hostiles à la sécurité collective et à
la collaboration internationale. (Applaudissements
à l'extrême gauche.')

La conséquence de cette politique est que, de¬
main, peut-être, profitant de la carence de la
France, tel cercle dirigeant de la bourgeoisie bri¬
tannique utilisera le regain d'influence du Royau¬
me-Uni pour favoriser telle entreprise de remanie¬
ment territorial au Centre de l'Europe, telle entre¬
prise antisoviétique à l'Est de l'Europe.

Ce n'est pas par hasard que la presse nazi avait
salué l'accord Laval-Samuel Hoare, et ce n'est pas
par hasard non plus qu'elle a si fraîchement ac¬
cueilli la nomination de M. Eden.

Et il n'est pas surprenant qu'en France, ceux
qui recommandent de laisser sa liberté d'action au
fascisme italien — nous l'avons vu cet après-midi

- soient les mêmes qui admettent que l'on doive
laisser les mains libres à l'hitlérisme. (Très bien 1
très bien ! à l'extrême gauche.)

Car ce qui est en cause, ce n'est pas le sort d'une
expédition dite coloniale. C'est le principe que les
traités ne doivent pas être bousculés par la vio¬
lence, que la paix est un tout, que la sécurité doit
être égale pour toiis. (Très bien .' très bien / sur les
mêmes bancs.)

Nous sommes ici au cœur de ce grand débat :
ou bien l'union et l'aide mutuelle de tous les peu¬
ples attachés à la paix contre l'agresseur quel qu'il
soit, contre l'agresseur inconnu, ou bien l'entente

bilatérale, au prix de la liberté d'action sur un
secteur du monde laissée à l'un des contractants.
Ou bien le pacte de Genève, ou bien quelque chose
qui serait comme la caricature aggravée de ce pacte
à quatre, qui fut l'objet de tant de critiques au
moment de sa conclusion, mais que la politique
pratiquée depuis six mois risque de ressusciter
sous sa forme la plus redoutable pour la tranquil¬
lité de l'Europe.

Nous avons fait, notre choix. Nous avons choisi
la première de ces formules, parce que nous
croyons que la paix est indivisible, qu'elle est plus
indivisibe encore en 1935 qu'en 1914, où le coup
de Serajevo suffit cependant à mettre l'incendie
au monde.

Si l'on croit que la pair: est indivisible, le devoir
le plus urgent, celui qui prime tous les autres, c'est
celui qui consiste à contraindre l'agresseur à lâcher
prise. C'est ainsi, et non pas en le récompensant,
qu'on mettra fin à la guerre, à l'effusion de sang.

L'embargo sur le pétrole
Juguler l'agresseur, dans notre esprit, dans le

moment .présent, cela veut dire lui appliquer la
sanction pétrolière dans le délai le plus bref. (Ap¬
plaudissements à l'extrême gauche.)

Pour nous, les seules questions qui se posent
sont les suivantes : Cette sanction est-elle efficace ?
Peut-elle être généralement appliquée ? Comporte-
t-elle des risques ? Lesquels ? Comment les éli¬
miner ?

Personne, je crois, ne conteste l'efficacité de la
sanction. « Guerre sans pétrole, guerre perdue »,
disait autrefois le président Coolidge. Il suffit,
pour s'en convaincre, de rappeler les chiffres cités
par le lieutenant-colonel Ludwig Greiner, dans un
journal viennois, sur les besoins de pétrole de l'ar¬
mée italienne « Que l'Italie soit privée de pétrole,
les avions italiens seront immobilisés, les 9.000
voitures de l'armée italienne du Nord s'arrêteront,
les 5.OCO voitures de l'armée italienne du Sud ne
pourront plus avancer... »

La sanction pétrolière est efficace. Peut-elle être
généralement appliquée ?

Je sais bien quelle est la puissance des grandes
compagnies pétrolières et, évoquant un passé qui
n'est pas si lointain, j'en viens même à penser que,
peut-être, elles ne sont pas absolument étrangères
à certaines campagnes antisanctionnistes. (Ap¬
plaudissements à l'extrême gauche.)

Mais enfin, les gouvernements européens expor¬
tateurs de pétrole représentés à la Société des Na¬
tions ont dit qu'ils étaient prêts à s'associer à çelte
sanction. Le gouvernement de M. Roosevelt lui-
même était enclin à participer à cette mesure et ce
mouvement, le premier dé ce genre denuis la fin
de la guerre, n'a été enrayé, provisoirement je
l'espère, que par l'ajournement de la réunion du
comité des sanctions, demandé par le président
du Conseil français et, ensuite, par l'élaboration
du plan Laval-Samuel Hoare, si bien que nous
n'hésitons pas à dire, d'une part, que la sanction
pétrolière est efficace, d'autre part, qu'elle peut
être généralement appliquée.

Comporte-t-elle, enfin, un risque probable d'ex¬
tension du conflit ?
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Je pourrais me contenter de répondre à cette
question en invoquant le témoignage tout récent
de M. Jules Sauerwein, qui a recueilli de la bouche
de M. Mussolini la déclaration précise et précieuse
qu'il ne répondrait pas à l'application de la sanc¬
tion pétrolière par un acte d'hostilité. Mais j'ad¬
mire la désinvolture avec laquelle les adversaires
des sanctions prennent leur parti de certaines con¬
tradictions.

Tantôt ils nous conseillent de satisfaire les am¬
bitions de M. Mussolini, dont ils vantent la clair-
,voyance et la pondération, tantôt ils nous assu¬
rent que le duce répondra par un coup de folie à
l'application de la sanction pétrolière ; tantôt il
proclament que la sanction pétrolière est détestable
parce qu'elle eftipêchera l'Italie de poursuivre sa
guerre en Afrique ; tantôt ils disent : « Craignez
que la sanction pétrolière n'incite l'Italie à étendre
la guerre à l'Europe ! »

La vérité, c'est que, si l'application de la sanc¬
tion pétrolière impliquait un risque, il serait facile
de l'éliminer dès maintenant, parce que ce risque
n'existe, à notre avis, que dans la mesure où l'Etat
agresseur croit pouvoir espérer que' des fissures
s'ouvriront dans le front des puissances attachées
à la défense du pacte. (Applaudissements à Vex¬
trême gauche.)

Le risque de guerre n'existe que dans la mesure
où l'Etat agresseur croit pouvoir compter sur cer¬
taines complaisances et sur certaines complicités.
(Applaudisse?ncnts sur les mêmes bancs.')...

Sauver la paix
Pour nous, être fidèle au pacte, ce n'est pas

accomplir périodiquement le voyage à Genève, ce

n'est pas accepter la loi internationale dans i'es¬
poir secret de la rendre plus flexible et moins dure
aux délinquants.

Etre fidèle au pacte, ce n'est pas rédiger, pour
un futur livre blanc, des textes diplomatiques im¬
peccables et les commenter en même temps de telle
façon que l'interlocuteur doute aussitôt de leur
•validité.

Si l'on veut sauver la paix, il faut en finir avec
cette équivoque, avec cette politique qui n'a pas pu
prévenir la guerre, qui, aujourd'hui, risque de la
prolonger dans les conditions les plus favorables à
l'agresseur, cette politique qui entretient la suspi¬
cion, le malaise, l'insécurité...

Messieurs, je le répète -une fois encore, ce n'est
pas notre haine du fascisme qui nous inspire dans
le moment présent, c'est notre haine de la guerre.
(Applaudissements à Vextrême gauche.)

Nous ne subordonnons pas notre politique à la
répugnance que le fascisme suscite en nous. Mais
nous ne voulons pas que la politique étrangère de
la France soit subordonnée au désir de sauver une
dictature fasciste. (Applaudissements sur les
mêmes bancs.)

Ce n'est pas Mussolini qu'il faut sauver, c'est
la paix. Nous nous refusons à considérer comme
un gage de paix une politique dont les admira¬
teurs les plus fervents, dont les seuls admirateurs
en Europe, aujourd'hui, sont les chemises noires
et les chemises brunes.

L'autre jour, presque sous la menace, on nous
a demandé de faire un choix entre la politique de
M. Pierre Laval et la ca-use de la paix. Nous avons
choisi. (Vifs applaudissements à Vextrême gau¬
che.)

CONTRE LES BOMBARDEMENTS
D'AMBULANCES

UN TELEGRAMME DE LA LIGUE
A LA SOCIETE DES NATIONS

'La Ligue des Droits de l'Homme vient
!'d'adresser à la Société des Nations le télé¬
gramme suivant :

Paris, 6 janvier 1936.
La Ligue française des Droits de l'Homme,

au nom de ses 17S.000 membres, proteste avec

indignation contre le bombardement prémé¬
dité des ambulances de la Croix-Rouge par
l'aviation italienne.

Elle demande :

T Une enquête de la Société des Nations
sur la violation des conventions internationa¬
les en Ethiopie,

21 L'application stricte de toutes les sanc¬
tions économiques, y compris l'embargo sur le
pétrole,

3° Des communications radiophoniques de
la Société des Nations au peuple italien, odieu¬
sement trompé par son Gouvernement.

Victor BASCM, Président.
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